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OBSERVATOIRE DE L’ACTION GOUVERNEMENTALE 
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Bujumbura, mars 2019

0. INTRODUCTION GENERALE

0.1. Contexte et justification 

Le 27 juin 2018, le Gouvernement de la République du Burundi a adopté le Plan National de Développement 2018-2020. Ce plan a été lancé le 22 août 2018 par le Président de la République à Gitega. Le coût du plan a été évalué à plus de 20.000 milliards de francs burundais. Il est donc aisé de comprendre que l’un des axes stratégiques du Plan National de Développement soit la « mobilisation des ressources ».

Au plan fiscal, la mobilisation des ressources se décline principalement en trois dimensions :

· Accroissement des taux d’imposition ;

· Elargissement de l’assiette ;

· Lutte contre l’évasion et la fraude fiscales.
Effectivement, les taux d’imposition sont régulièrement revus en hausse. De nouvelles impositions ont été introduites. Mais on peut noter l’existence d’un secteur informel qui n’est pas encore totalement  intégré dans le circuit fiscal officiel. Par ailleurs, la mobilisation des ressources est gravement compromise par l’évasion  et la fraude fiscales.

Par une analyse du phénomène de l’évasion fiscale, l’O.A.G. voudrait apporter sa contribution à l’effort de mobilisation des ressources nécessaires pour l’exécution du Plan National. A cette fin, il a commandité une étude portant sur l’ « Analyse de l’évasion fiscale au Burundi ». L’étude permettrait : 

· de mettre en lumière les causes de l’évasion fiscale et ses conséquences ;

· d’indiquer les stratégies pour lutter contre l’évasion fiscale et de maximiser les recettes fiscales.

A la lecture des termes de référence, le consultant a compris que la préoccupation majeure du commanditaire de l’étude était de limiter les pertes des ressources dues à l’évasion fiscale. Cependant, le commanditaire de l’étude ne semble pas distinguer l’évasion fiscale de la fraude fiscale.

L’évasion fiscale est le fait d’éluder l’impôt sans manœuvres frauduleuses. La fraude fiscale est le faite d’échapper à l’impôt au moyens de manœuvres  frauduleuses.

Compte tenu de l’objectif visé, le consultant a proposé d’aborder les deux aspects d’un phénomène qu’on appelle « fuite devant l’impôt ». L’intitulé de l’étude serait « Analyse de l’évasion et de la fraude fiscales au Burundi ».

0.2. Objectifs de l’intervention 

0.2.1. Objectif

Les moyens utilisés par les contribuables pour éluder l’impôt sont innombrables. La mission du consultant est d’analyser l’évasion et la fraude fiscales afin de continuer à en limiter l’ampleur et d’accroître du coup le rendement fiscal.

0.2.2. Objectif spécifiques

Le commanditaire de l’étude a dressé une liste des objectifs spécifiques desquels découlent les activités du consultant. Il s’agit de :

· relever les causes principales de l’évasion et de la fraude fiscales ;

· essayer de mesurer l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales ;

· identifier les secteurs les plus touchés par l’évasion et la fraude fiscales ;

· formuler les propositions pour lutter contre l’évasion et la fraude fiscales.

0.2.3. Résultats attendus :

- dresser un état des lieux sur l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscale au Burundi;

- identifier les causes principales de l’évasion et de la fraude fiscales au Burundi ;

- identifier les secteurs les plus touchés par l’évasion et la fraude fiscales au Burundi ;

- formuler des propositions pour réduire l’évasion et la fraude fiscale au Burundi.

0.3. Méthodologie

L’étude est partie de l’analyse des différents textes régissant les impôts burundais combinée avec la doctrine. Par l’analyse de ces textes, on voit la voie que peut emprunter un contribuable averti pour échapper à l’impôt soit partiellement, soit totalement. Les mêmes textes contiennent des dispositions relatives à la fraude fiscale.

Cette démarche a été complétée par une collecte de données sur les procédés de l’évasion et de la fraude fiscales au Burundi. Des entretiens ont été possibles dans les milieux professionnels et ils étaient enrichissants. 

L’O.B.R. n’a pas accédé à la demande de l’O.A.G. tendant à laisser le consultant accéder aux documents contenant des données relatives à l’objet de l’étude. Ce refus a évidemment compromis la qualité des rapports remis par le consultant qui sont forcément en deçà des attentes.

0.4. Plan de l’étude

La première partie est consacrée à la définition des concepts. On a tracé les contours des notions d’évasion et de fraude fiscales. 

La deuxième partie est centrée sur l’étude des causes de l’évasion et de la fraude fiscales.

Dans la troisième partie, on a étudié les procédés de l’évasion et de la fraude sous l’aspect théorique et les applications au Burundi. 

La quatrième partie est réservée à l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscale et aux remèdes à ces maux. 

Une conclusion générale comprenant des recommandations clôture l’étude.  

I. REPERES CONCEPTUELS
Il sied d’abord de préciser les notions d’évasion et de fraude fiscales  avant de les distinguer des notions voisines.

1. Les contours des notions d’évasion et de fraude fiscales.

1.1. Les définitions

1.1.1. Définition de l’évasion fiscale

L’évasion fiscale (taxavoidance) peut se définir comme étant l’ensemble des procédés par lesquels les contribuables échappent en tout ou en partie à l’impôt, sans manœuvres frauduleuses, en tirant parti des lacunes ou imperfections des textes législatifs ou en recourant à la voie la moins imposée à l’échelle nationale ou à l’échelle internationale
.  
1.1.2. Définition de la fraude fiscale
La fraude fiscale (taxevasion) est la soustraction frauduleuse à la loi fiscale de tout ou partie de la matière imposable qu’elle devrait frapper. Pour L.MEHL, la fraude fiscale est une infraction à la loi fiscale ayant pour but d’échapper à l’imposition et d’en réduire les bases
. 

Le législateur burundais procède à une énumération exemplative des faits constitutifs de fraude fiscale. En droit burundais, est coupable de fraude fiscale, toute personne qui s’est frauduleusement soustraite à l’établissement ou au paiement partiel ou total des impôts dus ; soit qu’il ait volontairement dissimulé  une part des sommes sujettes à l’impôt, soit qu’il ait organisé son insolvabilité, soit en agissant de toute autre manière frauduleuse
.
S’il y a des ressemblances entre l’évasion et la fraude fiscale, il y a aussi des différences entre elles.

1.2. La distinction entre l’évasion et la fraude fiscale

La frontière entre évasion et fraude fiscales n’est pas nette. Si les deux comportements ont des points de convergence, ils se distinguent l’un de l’autre par certains points.
1.2.1. Les points de convergence
1° Un même point de départ

L’évasion fiscale traduit comme la fraude fiscale une réaction de résistance à l’impôt.

2° Une finalité identique

L’évasion fiscale concourt comme la fraude fiscale à priver l’Etat ou la commune des ressources considérables.

1.2.2. Les points de divergence

1° Le caractère licite ou illicite

La fraude fiscale comporte une violation expresse de la loi en vue d’échapper à l’impôt ou d’en réduire la base. On peut citer comme exemple l’établissement de documents incomplets pour ne pas permettre au fisc d’appréhender toute la matière imposable. L’évasion fiscale ne comporte aucune violation de la loi. 
2°. Le caractère répréhensible ou non répréhensible

Etant une infraction à la loi fiscale, la fraude fiscale est répréhensible. Par contre, l’évasion fiscale n’est pas répréhensible. Il ne viendrait à l’idée de personne de considérer comme fraudeur le fumeur qui, par suite d’une majoration d’impôt sur le tabac, diminue sa consommation des cigarettes dans le plus pur respect de la loi fiscale.
L’évasion et la fraude fiscales peuvent emprunter deux formes. Elles peuvent être internes ou internationales.
1.3. Les formes de l’évasion et de la fraude fiscales
1.3.1. Les formes de l’évasion fiscale

1° L’évasion fiscale interne

L’évasion interne consiste de la part d’une personne à utiliser les facultés ouvertes par la législation nationale pour recourir à la formule juridique la moins imposée. Pareille opération est conforme à la loi
.

2° L’évasion fiscale internationale

L’évasion fiscale internationale est le fait pour un redevable de soustraire à l’impôt auquel le législateur fiscal d’un pays l’assujettit, les biens ou revenus situés ou acquis dans un ou plusieurs autres pays
.
L’évasion fiscale internationale implique donc plusieurs souverainetés fiscales. Pratique l’évasion fiscale internationale le contribuable qui échappe à l’empire de la législation fiscale dont la matière imposable relevait pour la soumettre à une souveraineté fiscale étrangère jugée avantageuse.  
1.3.2. Les formes de la fraude fiscale

1° La fraude fiscale interne

La fraude fiscale interne se passe à l’intérieur des frontières ; les actes frauduleux ont lieu dans les limites du territoire. Le contribuable se trouve toujours en face des autorités fiscales de son pays. Il se heurte à un fisc unique ou suivant les pays à un fisc national ou communal. 

2° La fraude fiscale internationale
Avec la fraude fiscale internationale, le champ d’action devient beaucoup plus vaste. La fraude comporte  des manœuvres et des agissements qui visent à échapper aux prescriptions d’un ou plusieurs pays. 
Les fraudeurs se recrutent au sein  des personnes morales et des personnes physiques. Dans les groupes de sociétés, les prix des prestations des services et des ventes facturées aux établissements situés dans les Etats à forte pression fiscale sont artificiellement majorés, diminuant leurs bénéfices au profit de ceux de la firme ayant procédé à la facturation. Les importations des marchandises en contrebande se moquent de la réglementation douanière des pays d’exportation et d’importation. 
2. Les notions voisines à l’évasion et à la fraude fiscale
On mentionnera l’optimisation, l’abus de droit, la répercussion et le refus de l’impôt.

2.1. L’optimisation fiscale

Le terme optimisation fiscale (tax planning) relève des pratiques utilisant les moyens légaux (régimes dérogatoires, déductions, réductions d’impôts, exonérations, etc.) dont on peut certes contester  la légitimité ou l’efficacité mais qui n’en demeurent pas  moins prévus par la loi.

Le contribuable se place dans une situation de fait telle qu’elle permette d’échapper à une règle fiscale défavorable ou de remplir les conditions auxquelles est suspendu l’octroi d’un avantage fiscal
.
L’optimisation fiscale se rapproche  de l’évasion fiscale, dans la mesure où le contribuable recourt à des moyens légaux pour atténuer sa charge fiscale.

2.2. L’abus de droit 

L’abus de droit est une théorie qui permet à l’administration fiscale de remettre en cause des opérations juridiquement régulières du fait que le véritable objectif poursuivi par l’entreprise et par ses dirigeants est différent de celui que laisse apparaître la situation juridique
. Une donation sera dissimulée en vente.
Dans la mesure où il dissimule la portée véritable de ses actes, le contribuable  se livre à la fraude.

2.3. La répercussion 

Il y a répercussion lorsque celui qui devrait payer l’impôt réussit à éviter la charge fiscale en reportant celui-ci sur un tiers qui l’acquittera réellement
. Le bailleur incorpore l’impôt foncier dans le loyer qu’il demande au locataire.

On voit tout de suite la différence entre l’évasion fiscale et la répercussion. L’évasion fiscale entraîne  un manque à gagner pour le Trésor alors que la répercussion ne fait rien perdre au Trésor. Elle entraîne simplement une répartition inégale de la charge fiscale. Le contribuable qui peut répercuter se trouve dans une meilleure position que celui qui ne peut pas répercuter.

2.4. Le refus de l’impôt

Le refus de l’impôt  est moyen radical de résistance à l’impôt. Ce refus de l’impôt peut être individuel ou collectif.

2.4.1. Le refus individuel
Dans le premier cas, il s’agit d’une soustraction volontaire, par tout moyen au paiement des sommes dues au titre d’impôt ou abstention de remplir  les formalités exigées
.
2.4.2. Le refus collectif

Dans ce dernier cas, on parle de « grève de l’impôt ». Les contribuables organisent un mouvement de contestation de l’impôt. 
Le mouvement  poujadiste né en France  en  1953 en est un exemple. La guerre d’indépendance des 13 colonies américaines en est une autre illustration. 

Le refus de l’impôt se différencie de l’évasion fiscale. Alors que l’évasion fiscale s’appuie sur la loi, tous les moyens sont bons pour refuser l’impôt. 
Après ces précisions terminologiques, il convient d’expliquer le comportement du contribuable devant l’impôt. Ce dernier cherche à éviter le prélèvement fiscal ou tout au moins en réduire le montant. Quelles sont les causes de ce comportement ?

II. LES CAUSES DE L’EVASION ET DE LA FRAUDE FISCALES
Il y a des causes communes à l’évasion et à la fraude fiscales et une cause propre à l’évasion fiscale. 
1. Les causes communes à l’évasion et à la fraude fiscales
Les causes communes peuvent être groupées en deux catégories : les causes directes et les causes indirectes.

1.1. Les causes directes
Elles sont dites directes parce qu’elles tiennent à des techniques fiscales qui fournissent aux contribuables l’occasion d’échapper à l’impôt, soit par la fraude fiscale, soit par l’évasion fiscale.

1.1.1. Le système de la déclaration contrôlée : une occasion de dissimuler les bases d’imposition.

Dans ce système, le contribuable assure lui-même le recensement de la matière imposable. Le législateur burundais pose le principe de l’établissement des impôts à partir des déclarations dont les modalités sont fixées par des lois spécifiques. 

Le contribuable se trouve en présence de deux intérêts apparemment  contradictoires : l’intérêt général et l’intérêt personnel. Ou bien il déclare la totalité de la matière imposable qu’il détient, ce qui est conforme à l’intérêt général; ou bien il dissimule une partie de la matière imposable, ce qui correspond à des préoccupations d’ordre privé.  
Il serait erroné d’affirmer que la fraude est un comportement généralisé mais il y a des indices de sous-estimation systématique des déclarations. En matière de droits d’enregistrement par exemple, les contribuables qui déclarent le prix réel sont rares.

1.1.2. L’imposition sur une base nette : une occasion de gonfler les charges déductibles.
Aux termes de l’article 37, alinéa 1 de la loi n°1/02 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus : « Les bénéfices d’affaires s’entendent comme le montant des recettes provenant de l’exercice d’une profession commerciale, industrielle, artisanale ou libérale diminué de toutes les dépenses et charges éventuellement déductibles (….).

Le principe de l’imposition sur une base nette est l’un des plus puissants facteurs d’incitation à la fraude d’autant plus que la diversité des charges déductibles offre à chaque contribuable les possibilités de fraude adaptées à ses moyens. 

 En effet, le législateur n’a pas dressé une liste exhaustive de charges déductibles. Il s’est contenté de fixer les conditions de déductibilité des charges. Celles-ci doivent :
· être engagées pour les besoins de l’exploitation ;

· correspondre à des dépenses effectives et être dûment prouvées par des pièces justificatives ;

· entraîner une réduction des actifs nets ;

· être afférentes à l’exercice fiscal concerné
.
Toutes les charges qui remplissent ces conditions peuvent  être  admises en déduction des résultats imposables.

1.1.3. L’évaluation forfaitaire : une évaluation approximative
Le contribuable ayant une activité dont le chiffre d’affaires est inférieur ou égal à 24.000.000 francs burundais pour l’exercice fiscal antérieur n’est pas dans l’obligation de tenir une comptabilité. 
Les bénéfices d’affaires sont forfaitairement établis à un pourcentage du chiffre d’affaire déterminé par ordonnance du ministre des Finances selon la nature de l’activité exercée
.
L’évaluation forfaitaire présente un avantage indéniable : permettre une évaluation commode de la matière imposable. Plutôt que de se livrer  à une inquisition fiscale gênante pour le contribuable ou d’exiger  des vérifications nombreuses et la tenue d’une comptabilité complexe, la méthode du forfait permet, avec une grande économie de moyens, d’établir l’impôt sans trop gêner le contribuable et sans entraîner l’administration fiscale à des opérations compliquées.

Les mérites de l’évaluation forfaitaire ne doivent pas faire perdre de vue son inconvénient essentiel. La méthode forfaitaire aboutit la plupart du temps à une évaluation inférieure à la réalité. 

1.1.4. Un système de contrôle peu dissuasif

Le système fiscal burundais est fondé sur le principe de la déclaration contrôlée. Pareil système supposerait la soumission totale de tous les contribuables au contrôle fiscal.
Un tel contrôle paraît difficile à organiser. Il existe un secteur informel assez important qui évolue en dehors du circuit fiscal officiel. 

Il est difficile de contrôler en profondeur toutes les déclarations. Dans ces conditions, les manipulations du compte des résultats ne seront pas décelées. Des achats fictifs ou majorés seront inaperçus. La minoration du stock sera allégrement pratiquée. Des éléments étrangers à l’exploitation seront comptabilisés dans les immobilisations. 

1.2. Les causes indirectes

Les causes indirectes tiennent à des situations dans lesquelles se retrouvent les contribuables et qui les invitent à se soustraire à l’impôt. Elles se répartissent en quatre catégories ; les causes morales, les causes politiques, les causes économiques et les causes techniques.

1.2.1 Les causes morales

Le sens du devoir fiscal s’est fortement érodé. Les causes de cette érosion sont à chercher dans plusieurs directions.

1° Un constat : la dégradation du civisme fiscal. 
Il s’est développé une mentalité contraire à tout principe d’honnêteté chez les contribuables les plus avertis de leurs obligations fiscales. On entend souvent : «  Leta ntihomba », ce qui veut dire : « l’Etat ne tombe pas en faillite » ou encore : « Mali ya silikali », ce signifie : «  c’est le patrimoine de l’Etat ».
Ce sont des expressions consacrées pour dire que toutes les exactions au préjudice de l’Etat sont normales
.
Comment en est-on arrivé là ?

2° Les causes de l’affaiblissement du civisme fiscal

Une raison profonde explique cette situation : la baisse de la moralité publique. Cependant, elle n’est pas la seule, les caractères de la loi fiscale et de l’impôt et diverses autres raisons expliquent aussi cette situation sans la justifier.

· - Une baisse d’ensemble de la moralité publique 
A la base de cette désaffection fiscale, il y a la baisse de la moralité publique. L’indulgence dont les comportements malhonnêtes bénéficient tant auprès de ceux qui ont pour devoir de les combattre que toute la population n’est que le reflet d’une baisse d’ensemble de la moralité publique. Au lieu de voir leur comportement stigmatisé, les fraudeurs bénéficient d’une très grande considération sociale. Ils ont réussi et constituent un « modèle ». Dans ces conditions, la tendance générale est de désobéir aux lois, particulièrement aux lois fiscales.

· -Les raisons d’ordre fiscal de la désaffection fiscale. 
L’inégale répartition de la charge fiscale, les fluctuations de la législation fiscale et la suprématie de l’Etat compromettent l’autorité de la législation fiscale autant que les caractères de l’impôt.

· Les raison tirées des caractères de la loi fiscale 

· L’inégale répartition des charges fiscales

La politique de discrimination souvent pratiquée en matière fiscale fait apparaître de nombreux privilèges. Même si certaines mesures peuvent s’expliquer par des considérations d’ordre économique.

L’inégalité dans la répartition des charges fiscales qu’elles entraînent est source de révolte et de résistance de la part des contribuables lésés. Le contribuable qui ne bénéficient pas de ces privilèges se trouve surchargé et ne trouvera de salut que dans la fuite devant l’impôt.
· Les fluctuations de la législation fiscale

La loi fiscale manque de permanence. Elle est constamment remaniée. Les continuels remaniements, surtout dans le sens de privilégier le fisc, affaiblissement le prestige de la législation fiscale. La consécration de l’effet suspensif du recours administratif avant enrôlement par l’article 71de la loi n°1/18 du 06 septembre 2013 relative aux procédures fiscales, suivie de sa modification la loi par l’article 67 de la loi n° 1/20 du 31 décembre 2016 portant fixation du budget général de la République du Burundi pour l’exercice 2017, n’incite pas au respect de la loi fiscale.

· La suprématie de l’Etat législateur et juge 
L’application de la loi fiscale est imposée par l’Etat législateur et par l’Etat juge à son propre profit. La résistance du contribuable se traduit par la fraude fiscale. Entre lui et le  fisc, c’est le jeu du plus rusé contre le plus fort. Il ne reconnaît pas l’Etat comme législateur, mais le considère comme un créancier qui est assez puissant pour imposer sa loi, il se croit en droit d’y échapper
.

Nombreux sont les cas où le fisc fait consacrer son point de vue par le législateur lorsqu’il n’a pas raison. Contrairement à l’avis des contribuables et aux dispositions légales, le fisc considérait l’énumération de l’article 43 de la loi du 21 septembre 1963 relative aux impôts sur les revenus comme exhaustive. En faisant supprimer l’énumération des charges dans la loi n°1|02 du 24 mars 2013 relative aux impôts sur les revenus, le fisc a fait triompher son point de vue.  

· Les raisons tirées des caractères de l’impôt 

· Le poids excessif de l’impôt 
Lorsque le taux de l’impôt atteint ou dépasse 50%, le contribuable est tenté de considérer que de tels taux sont spoliateurs, et qu’il a le droit d’essayer d’y échapper. L’impôt lui apparaît comme une confiscation et le contribuable pense qu’il est eu droit de résister.
 Par rapport aux différents pays de la communauté Est-africaine, le taux n’est pas différent mais il reste élevé.
Tableau n°1 : Taux d’imposition des bénéfices des sociétés dans certains pays de l’EAC.

	Type d’impôt
	Pays 
	Taux d’imposition 

	Impôt sur les sociétés 
	Burundi 
	30%

	
	Kenya 
	30%

	
	Ouganda 
	30%

	
	Tanzanie 
	30%

	
	Rwanda 
	Différents taux en fonction de l’activité de la société.


· La superposition d’impôts

Si sur une même matière imposable sont superposés plusieurs impôts, le contribuable verra dans cette superposition d’impôt une incitation à dissimuler la matière imposable pour échapper ainsi à de multiples impositions. 
La contribution aux élections de 2020 est venue se superposer sur l’impôt qui frappe les revenus professionnels. Cette surcharge émousse le sens du devoir fiscal.
· - Autres raisons de la désaffection fiscale 

Un déficit dans l’éducation citoyenne, une réaction de défense et un sentiment de frustration face aux détournements des derniers publics finissent par avoir raison du civisme fiscal.

· Le déficit dans l’éducation citoyenne 

L’Etat ne saurait exister sans les moyens financiers procurés pour les impôts. Or, il y en a qui estiment ne rien devoir à l’Etat. Les contribuables doivent être imprégnés de la nécessité de leur participation à la couverture des charges publiques sans contrepartie directe. C’est l’essence même de l’impôt, de la solidarité nationale qui trouve sa traduction financière dans le budget. Sous ce rapport beaucoup restent à faire pour persuader les citoyens de remplir leurs obligations fiscales.

· Une réaction de défense 

Suite à la fraude pratiquée par leurs concurrents, certain contribuables sont amenés à frauder pour ne pas compromettre l’avenir de leur exploitation. Effectivement, le contribuable qui voit son exploitation menacée par le bénéfice de la fraude peut se considérer comme moralement autorisé à frauder pour défendre ses intérêts.

- Un sentiment de frustration face aux détournements des deniers publics

Lorsqu’ils apprennent que le produit de l’impôt est pratiquement confisqué au profit d’une minorité qui prédomine, les contribuables  éprouvent un sentiment de frustration qui conduit au délaissement du devoir fiscal. Les manifestants du mouvement « Gilets jaunes » en France en décembre 2018 disaient qu’ils travaillaient pour l’impôt dont profite la classe privilégiée. Ils refusaient l’augmentation des taxes sur la consommation de carburant. 
Un système qui accroîtrait le revenu d’une façon égale entretiendrait mieux le réflexe fiscal

Ainsi, de nombreuses causes morales émoussent le sens du devoir fiscal. L’altération du sens du devoir fiscal tient aussi à des causes d’ordre politique. 

1.2.2. Les causes politiques 

La politique consistant à utiliser le prélèvement fiscal non seulement pour faire face aux charges publiques, mais aussi comme instrument d’une politique sociale ou d’une politique économique  peut être un prétexte pour tenter d’échapper au prélèvement fiscal.

1°. L’opposition à l’utilisation de l’impôt  à des fins sociales

Plusieurs situations peuvent se présenter

· -L’utilisation de l’impôt pour assurer le nivellement des conditions sociales

On peut chercher à réduire les inégalités de conditions sociales au moyen d’impôts progressifs sur les revenus et de surtaxation des denrées de luxe.  
Le pouvoir d’achat des riches étant réduit et leur fortune amputée, ils ne manqueront pas de s’opposer à cette politique.

· -L’utilisation de l’impôt comme instrument de redistribution du revenu national.

 Ce qu’on a appelé « impôt négatif » aux Etats-Unis d’Amérique a fait l’unanimité contre lui. Il s’agissait d’utiliser le produit de l’impôt pour financer une politique d’allocations familiales et ainsi redistribuer le revenu national. Chaque ménage sans revenu avec deux enfants à charge devait recevoir 1500 dollars américains par mois.

· - La confiscation de l’impôt par les puissants 

L’histoire de l’impôt montre que les classes qui détiennent le pouvoir rejettent la charge fiscale sur les autres catégories sociales. Depuis 2005 jusqu’à la promulgation de la loi n°1/02 du 14 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus, tous les mandataires politique n’ont payé aucun impôt sur leur salaires et rémunérations en dehors de tout cadre légal. Si législateur s’affranchit de l’obligation fiscale, que peut-on attendre du contribuable ?

2°. L’opposition à l’utilisation de l’impôt à des fins économiques

L’impôt peut être utilisé non seulement comme instrument d’une politique sociale, mais également comme instrument d’une politique économique. Deux types d’action peuvent être envisagés : une action économique globale et une action économique sélective. 

· -L’action économique globale

Comme exemple d’action économique globale, on peut citer une ponction fiscale accrue destinée à éponger le pouvoir d’achat excédentaire et à lutter contre l’inflation.

· -L’action économique sélective

Lorsque l’Etat entend encourager les investissements dans le secteur immobilier, il peut utiliser la fiscalité. Ainsi seront instituées des réductions d’impôt afin d’encourager la construction de logements à louer.

1.2.3. Les causes économiques 

La situation économique du contribuable et la conjoncture économique ne sont pas étrangères à la fuite devant l’impôt.

1°. La situation du contribuable 

La réaction du contribuable devant l’impôt est différente selon que les affaires prospèrent ou que l’exploitation est en difficultés.

· -La réaction du contribuable en période de prospérité

En période de prospérité, le contribuable est prêt à payer tous ses impôts sans résistance. L’aisance matérielle dans laquelle il se trouve le prédispose à obéir au devoir fiscal.

· - La réaction du contribuable en période de crise

Par contre, en période de dépression, le contribuable fera tout pour résister à l’impôt afin de sauvegarder son activité. Il craint de conduire son exploitation à la ruine en payant tous les impôts.

Ce n’est pas seulement la situation économique individuelle qui influe sur le comportement du contribuable devant l’impôt, c’est aussi la conjoncture économique générale.

2°. La conjoncture économique 

Diverses situations sont à distinguer

· - L’influence de la répercussion

Quand la conjoncture économique permet la répercussion de l’impôt, le contribuable n’est pas porté à frauder étant assuré de pouvoir reporter le poids de l’impôt sur d’autres. Ainsi, lorsque dans les périodes de prospérité les commerçants ont la possibilité de rejeter la charge des impôts qui les frappent sur les consommateurs en majorant leurs prix, ils ne sont pas enclins à frauder. Par contre dans les périodes de dépression, les commerçants n’ayant pas la possibilité de rejeter la charge de l’impôt sur leurs clients ont tendance à chercher à l’éluder.

· - L’Influence de la réglementation du marché

En période de pénurie, le gouvernement est contraint à règlementer le marché notamment en contingentant les denrées. Cette période développe la fraude car l’établissement d’un marché réglementé entraîne inévitablement l’établissement d’un marché parallèle illégal et occulte (marché noir) ; les transactions réalisées sur ce marché échappent nécessairement au fisc
. Quand le prix officiel du litre d’essence était de 2000francs burundais à la station, il était de 4000 francs,  parfois plus au marché parallèle. 

· - L’influence du travail clandestin 

Le développement du travail clandestin illégal et l’apparition d’une économie souterraine entraîne de fortes pertes fiscales. Les bénéfices et les salaires acquis échappent à l’impôt sur le revenu. Les prestations de services  fournies sont soustraites à la taxe sur la valeur ajoutée. 

· - L’influence du libéralisme économique

En assurant la liberté des mouvements internationaux de capitaux et en permettant l’essor des sociétés multinationales, les périodes de libéralisme économique semblent propices au développement de la fraude et de l’évasion fiscales. Le contrôle fiscal interne est désarmé devant les sociétés multinationales dont les dirigeants parviennent à soustraire les bénéfices à l’empire du fisc, grâce à la fluidité des capitaux. Ici, on touche aux causes techniques de la fraude et de l’évasion fiscales.

1.2.4. Les  causes techniques

La cause technique essentielle de la fraude et de l’évasion fiscale est la complexité du système fiscal. On peut y ajouter la discrimination des tarifs.

1° La complexité du système fiscal

La complexité technique du système fiscal permet au contribuable d’échapper à l’impôt sans contrevenir à la loi.

La complexité du système  fiscal s’oppose à un contrôle efficace. A l’époque où la matière imposable était évaluée à partir des signes extérieurs, la fuite devant l’impôt n’était guère possible car il était aisé pour le fisc de contrôler l’existence des signes extérieurs. Il n’y avait pas de fraude pour l’impôt sur les portes et les fenêtres. 

L’évaluation de la matière imposable à partir de la déclaration du contribuable exige parfois des investigations complexes pour saisir la matière imposable. Le contrôle est souvent difficile notamment  pour certains revenus des professions non commerciales.

Au Burundi, le problème n’est pas tellement la complexité du système fiscal mais plutôt l’information du contribuable sur les aspects techniques et l’impôt : assiette, liquidation, recouvrement, contentieux, etc. 

2° La discrimination des tarifs

La discrimination des tarifs rend le contrôle fiscal plus compliqué et facilite la fuite devant l’impôt.

En multipliant les catégories de matière imposables soumises à des taux différents, on alourdit la tâche du fisc et on permet au contribuable de faire passer la matière imposable  dans une catégorie privilégiée sans que le fisc puisse toujours  déjouer ses manœuvres.

L’existence de nombreux tarifs dérogatoires établis pour des raisons économiques, sociales ou politiques permet aux contribuables habiles de profiter  souvent abusivement de ces régimes privilégiés. 
La multiplication des mesures dérogatoires accordant pour des raisons  diverses des allègements fiscaux  est source d’abus et de fraude. Les pertes de recettes qui en découlent sont de ce fait généralement supérieures à celles que le législateur a délibérément consenties.

2. Une cause propre à l’évasion fiscale : l’existence de paradis fiscaux

2.1. La notion de paradis fiscal

Par « paradis fiscal » ou « refuge fiscal », il faut entendre  un Etat offrant à ses résidants  un ensemble d’avantages sociaux et économiques parmi lesquels  se trouve en bonne place l’existence d’un régime  fiscal atténué pour l’activité qu’on envisage d’y implanter.

2.2. Les conditions d’existence d’un paradis fiscal

L’existence d’un paradis fiscal est subordonnée à l’existence des conditions extra-fiscales et fiscales.

2.2.1. Les conditions extra-fiscales

1° Les conditions politiques

Un paradis fiscal ne peut s’établir ou se maintenir dans un Etat  qui ne présente pas des garanties suffisantes de stabilité politique.

Dans l’insécurité, rien ne peut être entrepris. En période de troubles, les investisseurs des pays menacés d’insécurité fuient pour aller s’installer  dans des pays plus sûrs. 

2° Les conditions techniques

Le fonctionnement d’un paradis fiscal suppose l’existence de moyens techniques suffisants, notamment dans le domaine des télécommunications. A tout moment, les résidents des paradis fiscaux doivent être à même d’être mis au courant de ce qui se passe ailleurs. 

3° Les conditions matérielles

Un autre élément indispensable  à l’existence d’un paradis fiscal réside dans un certain nombre d’éléments matériels composant une structure d’accueil favorable : équipement hôtelier, réseaux de banques, établissements financiers, cabinets d’avocats, etc.

4° Les conditions juridiques

Le paradis fiscal doit aussi présenter divers caractères juridiques favorables. Il en est ainsi des Etats dont la législation assure certaines protections juridiques telles que le secret bancaire. Les protections juridiques peuvent résulter aussi de l’absence de contrôle des charges, de conventions en vue d’éviter des doubles impositions, de conventions d’assistance administrative ou judiciaire. 

2.2.2. Les conditions fiscales

1° Une condition  spéciale: les avantages fiscaux.

L’essentiel des paradis fiscaux est constitué par les avantages spécifiques que comporte la législation fiscale nationale  et qui font  des pays un refuge ou une base d’opérations pour les personnes attirées de l’étranger.

2° Quelques spécialisations

Certains paradis fiscaux sont favorables aux personnes et à leurs impôts sur le revenu (Monaco). D’autres favorisent les sociétés telles que le Liechtenstsein.

Il y en a qui sont mixtes (Bahamas).
Parfois, les paradis fiscaux ont une spécialité particulièrement réputée : le Luxembourg et ses holdings
.

III. LES PROCEDES DE L’EVASION  ET DE LA FRAUDE FISCALES

Après un exposé théorique, nous étudions les procédés de l’évasion fiscale et de la fraude fiscale au Burundi. 

1. Exposé théorique

1.1. Les procédés de l’évasion fiscale  au plan théorique

L’évasion fiscale peut avoir lieu soit à l’intérieur du territoire dont relève le contribuable, elle est dite interne, soit en dehors de ce territoire, elle est dite internationale.

1.1.1. L’évasion fiscale interne

Tout en restant dans la souveraineté fiscale nationale, le contribuable essaie d’échapper à l’impôt en profitant des failles du système fiscal. Plusieurs possibilités s’offrent à lui.

1° L’évasion par abstention 

L’abstention est le procédé le plus simple. Pour éviter l’impôt, le contribuable s’abstient d’accomplir l’acte taxé ou de posséder la matière imposable. Pour éviter l’impôt sur les boissons alcoolisées, le contribuable boit de l’eau de robinet. Pour éviter l’impôt foncier, le contribuable s’abstient d’acquérir des biens immobiliers.

2° L’évasion  par substitution

Le contribuable remplace une assiette trop imposée par une assiette non ou moins imposée. Ainsi, une famille a l’habitude de faire la cuisine avec de l’huile importée. Une industrie locale pour la production de l’huile raffinée s’implante. L’huile locale coûte moins cher. La famille opte pour l’utilisation de l’huile locale qui est aussi bonne que l’huile importée.

Automatiquement, la famille échappe aux taxes incluses dans les prix qui sont normalement payés par le consommateur. Cette famille n’a pas violé la loi mais s’est mise dans une position lui permettant d’échapper à l’impôt.

3° L’évasion par l’utilisation des lacunes du système fiscal

Le contribuable dispose de certaines possibilités légales pour échapper à l’impôt. C’est le cas du contribuable qui placerait une partie de sa fortune en emprunts du Trésor. L’article 40 de la loi n°1/28 du 31 décembre 2017 portant fixation du budget général de la République du Burundi pour l’exercice 2018 dispose en effet que « les intérêts sur les bons et obligations du Trésor sont exonérés de l’impôt sur le revenu ». Il n’y a pas de limite. C’est le cas aussi du contribuable qui donne à son activité un caractère non commercial alors qu’elle est commerciale en fait.

En effet, l’article 16 de la loi n°1/01 du 16/1/2015 portant révision de la loi n°1/07 du 26 avril 2010 portant Code de commerce  énumère limitativement les actes réputés commerciaux par loi. En s’appuyant sur l’article 16 du Code de commerce, le contribuable peut échapper à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

4° L’évasion par abdication de la loi.

Il existe des cas où le législateur lui-même admet l’évasion. L’évaluation forfaitaire de la matière imposable, qui est toujours inférieure à la valeur réelle de celle-ci en est un exemple. 
Un commerçant imposé forfaitairement nous a déclaré par mégarde qu’à un moment donné son chiffre d’affaires moyen par jour était de 3000.000 francs burundais. Un petit calcul montre que son chiffre d’affaires mensuel était de 3.000.000Fbu x 30 (jours)= 90.000.000Fbu.

Le chiffre d’affaires annuel était de 90.000.000Fbu x 12 (mois)= 1.080.000.000Fbu. On est loin de la base légale de l’évaluation forfaitaire, soit 24.000.000Fbu pour l’exercice fiscal précédent
.

A côté de ces hypothèses où le contribuable échappe à l’imposition en restant sous la souveraineté fiscale de l’Etat dont il relève, il y a une autre forme d’évasion fiscale : l’évasion internationale.

1.1.2.  L’évasion fiscale internationale

1° La mise à profit de souverainetés fiscales concurrentes 

Le contribuable profite du caractère territorial de la souveraineté fiscale pour échapper à l’impôt. En faisant passer ses biens ou sa personne sur un territoire étranger, il a la possibilité de se soustraire à l’impôt étant donné que la loi fiscale est d’application strictement territoriale.

L’évasion fiscale internationale est susceptible de deux formes.
2° Distinctions à faire

((L’évasion de l’assiette de l’impôt.

La matière imposable elle-même est soustraite au fisc national et placée sous une souveraineté étrangère. Divers procédés sont utilisés.
· L’évasion par inscription sous un pavillon de complaisance 
Des navires sont parfois inscrits sous un pavillon de complaisance pour échapper aux exigences de la législation fiscale du pays dont ils relèveraient normalement. Certains pavillons, comme le pavillon du Panama ou le pavillon du Libéria, sont fréquemment utilisés. 
· L’évasion par relation entre sociétés interdépendantes 
Les relations entre sociétés interdépendantes d’un même groupe permettent diverses opérations d’évasion fiscale internationale.

· L’évasion par les prix

Lorsque la société mère se trouve dans un Etat à faible fiscalité et la filiale dans un Etat à forte fiscalité, le système vise à réduire le bénéfice de la filiale et à augmenter celui de la société-mère. Pour cela, la filiale vend ses marchandises à la mère à bas prix, ne réalisant qu’un bénéfice faible ou nul. La société-mère vend les produits au prix normal et réalise un bénéfice élevé qui sera plus faiblement imposé
.

· L’évasion par les prêts

Une société peut accorder des prêts à une autre société du même groupe. Un intérêt élevé permet de réduire des bénéfices de la société emprunteuse si celle-ci se trouve dans un Etat à forte pression fiscale et inversement un intérêt faible permet d’augmenter les bénéfices de la même société si elle est située dans un Etat à faible fiscalité. 

· L’évasion par les redevances 

Un transfert de bénéfices peut aussi être obtenu par le paiement de redevances entre sociétés d’un même groupe. Selon leur montant, ces redevances permettent de réduire ou d’accroître le bénéfice d’une même société selon qu’elle se trouve dans un Etat à forte ou faible fiscalité. 

· L’évasion par la constitution d’une société intermédiaire : la holding

· La notion de holding

Une holding est une société qui n’a pas d’activité industrielle et commerciale et dont le rôle est de contrôler des sociétés industrielles ou commerciales au moyen de participations acquises dans ces sociétés, assurer le financement des sociétés du groupe, centraliser les profits qui peuvent être de diverses nature : dividendes, intérêts, redevances, etc. 

· L’utilisation fiscale des holdings

Nous examinerons le rôle des sociétés de financement et celui des sociétés de base. 

· L’utilisation des sociétés holding de financement

· Fonction

Les sociétés holding de financement ont pour fonction d’émettre des emprunts et d’assurer le financement des sociétés de leur groupe. Elles mettent à profit les disparités qui peuvent exister entre les fiscalités nationales relatives aux intérêts des emprunts.

· Exemple

Une société industrielle établie dans un Etat qui soumet le paiement des intérêts à une retenue à la source élevée préférera émettre ou emprunter à partir d’un Etat dans lequel ces intérêts seront plus facilement imposés sans retenue à la source. Pour cela, elle peut créer dans ce dernier Etat un holding de financement. 

· L’utilisation des sociétés de base

· Fonction 

Les  sociétés de base ont pour tâche de centraliser des profits, d’encaisser des revenus : dividendes, intérêts, redevances.

· Exemple 

Un résident d’un Etat A détient une source de revenu sur laquelle s’exerce une pression fiscale élevée. Il peut être tenté de localiser ce revenu dans un Etat B où cette catégorie de revenu est plus faiblement imposée. A cet effet, il crée dans l’Etat B une société qu’il contrôle, qui n’a pas d’activité industrielle mais qui est titulaire du revenu.
(( L’évasion du contribuable 

Le contribuable lui-même se dérobe en pays où il doit payer l’impôt : c’est l’évasion personnelle. Le contribuable peut juger de son intérêt d’établir son domicile dans un pays étranger dont la fiscalité lui paraît légère pour ses activités que celle de son pays d’origine. De nombreuses vedettes du sport quittent leur pays d’origine pour s’installer à Monaco. Pour échapper au régime fiscal rigoureux de leurs pays, des sociétés fixent leur siège dans la principauté de Liechtrestein qui est un paradis fiscal.
1.2. Les procédés de la fraude fiscale

La fraude fiscale peut prendre des formes variées : omission involontaire de déclaration, dissimulation volontaire de la matière imposable, organisation d’insolvabilité, autres manœuvres, etc
. Il serait hasardeux de procéder à un classement systématique des procédés de la fraude fiscale. On peut cependant distinguer quatre types au plan théorique dont on va vérifier la réalité au Burundi. 

1.2.1. La dissimulation matérielle

La dissimilation matérielle de la matière imposable est la forme la plus grossière de la fraude fiscale. On peut citer à titre d’exemples la dissimulation de la quantité de marchandises pour échapper aux droits de douane, la dissimulation des ventes pour diminuer l’assiette de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, la dissimulation  du prix de la cession d’un immeuble pour réduire les droits d’enregistrement.  

1.2.2.La dissimilation comptable 

C’est la forme de fraude la plus élaborée. Elle est fréquente dans l’imposition des bénéfices industriels et commerciaux, la taxe sur la valeur ajoutée.

1° En matière d’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux

Les exemples sont abondants. Une entreprise majore dans sa comptabilité ses prix d’achat pour diminuer d’autant ses bénéfices imposables. Il existe dans la comptabilité des postes qui se prêtent particulièrement aux dissimilations ; ainsi les commerçants sont tentés de faire passer leurs dépenses personnelles dans la rubrique des frais généraux déductibles des bénéfices imposables. De même les sociétés ont tendance à masquer une partie de leurs bénéfices sous forme d’amortissements ou encore à dissimuler des réserves sous forme de provisions
.

2° En matière de TVA

La « vente sans facture » permet de ne pas faire entrer certaines affaires en comptabilité et de diminuer d’autant le chiffre d’affaires impossible. La « facture sans vente » permet d’obtenir des déductions de taxes pour des opérations fictives pour lesquelles le redevable s’est procuré de fausses factures.

1.2. 3. La dissimulation juridique 

Elle consiste à maquiller une situation de fait derrière une situation juridique apparente moins imposée : une donation passera pour une vente, une participation aux bénéfices passera pour un salaire.

1.2.4. La présomption de fraude 

Il existe certaines présomptions légales de fraude. Ainsi sont présumées introduites en fraude sur le territoire national des marchandises trouvées sur ce territoire, lorsque le détenteur ne peut pas prouver qu’il a acquitté des droits de douane sur elles.   

2. Les procédés de l’évasion et de la fraude fiscale au Burundi

2.1. Les procédés de l’évasion fiscale

Nous analyserons les procédés d’évasion en partant de la distinction classique impôts direct- impôt indirect.
2.1.1.Les impôts directs face à l’évasion fiscale

1° Les impôts sur le patrimoine

Nous envisageons en même temps les impôts perçus au profit de l’Etat et les impôts perçus au profit des collectivités locales

(( Les bases imposables
Les impôts sur le patrimoine sont établis sur :

· Les véhicules à moteur, les bateaux et autres embarcations ;

· Le gros bétail ;

· Les cycles et cyclomoteurs ;

· Les propriétés foncières bâties et les terrains.
(( Les possibilités d’échapper à impôt sur le patrimoine
Trois possibilités s’offrent aux contribuables.

· L’abstention d’acquérir un élément du patrimoine visé

C’est le procédé le plus simple. Voulant échapper totalement à l’impôt foncier, le contribuable se gardera d’être titulaire du droit de propriété, de possession, d’emphytéose ou d’usufruit des biens imposables
. 
Ce procédé est valable pour les autres éléments du patrimoine.

· La substitution 

L’abstention d’acquérir  un bâtiment ou un terrain est évidemment une mesure radicale. A sa place, on recourt à la technique de substitution. Au lieu d’être propriétaire, possesseur, emphytéote ou usufruitier de biens immobiliers, une personne peut préférer la location desdits biens, échappant ainsi à l’impôt foncier. 

Par ailleurs au lieu d’acquérir  un immeuble situé dans une localité où l’impôt foncier est élevé, il est préférable pour des raisons d’économie d’impôt de l’acquérir dans une localité où cet impôt est modéré. Il convient de rappeler que  pour les constructions, les catégories sont  déterminées selon les critères suivants :

· Matériaux de construction ;

· Confort ;
· accessibilité
.

De la sorte, un immeuble situé dans une localité sans routes carrossables ne sera pas imposé de la même manière qu’un immeuble situé dans une localité desservie par des routes revêtues. 

· L’explication des régimes dérogatoires 

Pour diverses raisons, le législateur a institué un régime de faveur pour certaines catégories de propriétés.

Les immeubles et parties d’immeubles bâtis servant exclusivement à l’exercice public d’un culte légalement reconnu ou comme résidence aux ministres de ce culte ; affectés exclusivement à l’enseignement, à la recherche scientifique ou technique, à des activités sociales, culturelles ou sportives, sont exonérés de l’impôt foncier
.

Le procédé de l’exonération est susceptible d’être mis en œuvre pour échapper à l’impôt sur les autres éléments du patrimoine.

2° Les impôts sur les revenus

Nous examinerons successivement l’impôt sur les revenus locatifs, l’impôt mobilier et l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

(- L’évasion à l’impôt sur les revenus locatifs

· La base de l’impôt sur les revenus locatifs

Les revenus imposables sont ceux qui proviennent de la location des bâtiments  et terrains situés au Burundi
.

· Les procédés d’évasion de l’impôt sur les revenus locatifs

· L’abstention 

En se gardant de donner en location ou de sous-louer un bâtiment ou un terrain sur lesquels elle exerce un droit réel immobilier, une personne ne doit rien au titre de l’impôt  sur les revenus locatifs.

· L’exploitation des régimes dérogatoires

Un propriétaire d’immeubles visés par l’article 58 de la loi relative à la fiscalité communale n’est redevable d’aucun impôt au titre de l’impôt sur les revenus locatifs. Il est exonéré.

L’article 58, 2° dispose que : «  sont exonérés de l’impôt sur les revenus locatifs…les immeubles nouvellement construits pendant une durée de deux années civiles suivant celle de leur achèvement ».

Destinée certainement à encourager  les investissements immobiliers, cette exonération peut s’avérer être un procédé subtil d’échapper à l’impôt sur les revenus locatifs. 

La durée d’exonération est de deux années civiles. A l’expiration de ce délai, le propriétaire de l’immeuble le vend et échapper à l’impôt sur les revenus locatifs. En construisant un nouvel immeuble, il bénéficie de nouveau du régime des exonérations.  

(- L’évasion à l’impôt sur les revenus mobiliers

· Les revenus imposables

Pour les personnes physiques, les revenus mobiliers comprennent tout paiement en espères ou en nature reçu par une personne physique sous forme d’intérêts, de dividendes, de redevances, de gains provenant des loteries ou d’investissements de toute nature
.
· Les techniques d’évasion à l’impôt sur les revenus mobilier
( L’abstention 

S’il y trouve un intérêt, le contribuable s’abstiendra d’exploiter une activité génératrice  de revenus passibles de l’impôt mobilier.
( L’exploitation des régimes dérogatoires

( Le régime de zone franche

L’article 14 de la loi n°1/015 du 31 juillet 2001 portant révision du décret n°1/3 du 31 août 1992 portant création d’un régime de zone franche au Burundi dispose que « Les dividendes distribués aux actionnaires de la société sont exonérés de tout impôt pendant toute la vie de l’entreprise.
( Les dispositions de la loi de finance. 

L’article 40 de la loi n°1/28 du 31 décembre 2017 portant fixation du budget de général de la République du Burundi dispose que « les intérêts sur les bons et obligations du Trésor sont exonérés de l’impôt sur les revenus ». Voilà des placements intéressants pour un contribuable avisé.
Il existe d’autres opérations de nature à favoriser l’évasion fiscale à l’impôt mobilier.  
( Opérations de nature à éluder l’impôt mobilier

(Les distribution occultes

Une société peut s’abstenir de distribuer mais accorder aux associés  des avantages de divers formes : prêts sans intérêts ou à intérêt réduit.

(Cession massive de  parts sociales 

Un associé cède ses parts à des prix dépassant largement ceux du marché.

((L’évasion à l’impôt sur les revenus professionnels

· L’évasion à l’impôt sur les revenus d’emploi

( Eléments composant les revenus d’emplois

Les revenus d’emploi comprennent tout ce qu’une personne peut gagner  à l’occasion de son travail : salaires, indemnités et allocations de toute nature, pensions, rentes…..

On y ajoute les montants dont l’origine est incertaine ou le montant que le contribuable qualifie de cadeau.

Les avantages en nature sont également ajoutés aux revenus imposables au titre de revenus d’emploi
.

(Les procédés d’évasion à l’impôt sur les revenus d’emploi

(Le gonflement des éléments exclus du calcul du revenu d’emploi imposable

(( Le gonflement  des frais de déplacement 

Les frais de déplacement ne dépassant pas 15% du salaire de base sont exclus du calcul du revenu d’emploi imposable
.

On se gardera d’augmenter la base imposable et d’atteindre le maximum de 15% au titre des frais de déplacement.

(( Le gonflement des indemnités compensatoires

Aux termes de l’article 32, 7° de la loi relative aux impôts sur les revenus, sont exclus du calcul du revenu d’emploi imposable  les indemnités compensatoires payées au rémunéré ou à son compte ne dépassant pas 60% du salaire de base.

Au lieu d’augmenter le salaire de base, on augmente le montant du loyer jusqu’à son maximum fixé à 60% du salaire de base.

(L’octroi d’avantages en nature

Les avantages en nature tels que les voyages peuvent être octroyés.

(( L’octroi de cadeaux 

Le montant maximum d’un cadeau est fixé à 500.000 francs burundais
. Des cadeaux d’une valeur inférieure à ce montant seront évalués à un montant équivalent.
((L’évasion à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Il y a deux catégories :

* les bénéfices d’affaires des personnes physiques ;

* les bénéfices des sociétés.

· Les bénéfices des personnes physiques 

(Composition 

Les bénéfices des personnes physiques comprennent le montant des recettes provenant de l’exercice d’une profession commerciale, industrielle, artisanat ou libérale
.

On y ajoute le produit de toute vente des éléments de l’actif et des liquidations, le produit de la location de machines et d’autres équipements agricoles
. 

Les montants dont l’origine est inconnue sont compris également dans les bénéfices d’affaires
.

( Les possibilités d’évasion à l’impôt sur les bénéfices des personnes physiques 

On ne prétend pas faire l’inventaire des diverses possibilités. On ne donnera que des exemples.

•• La mise à profit du régime forfaitaire 

L’article 40, alinéa 1 de la loi n°1/03 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus dispose que pour les contribuables ayant une activité dont le chiffre d’affaires est inférieur ou égal à 24.000.000 de francs burundais pour l’exercice antérieur, les bénéfices d’affaires sont forfaitairement établis. Comme l’on sait que l’évaluation  forfaitaire est toujours approximative, tous ceux qui sont soumis au forfait y trouvent un avantage considérable. 

• Le gonflement des charges déductibles.

Alors qu’il pose le principe de l’imposition de revenu net
, le législateur ne procède pas à une énumération ne fut-ce qu’exemplative des dépenses déductibles. Il s’est contenté de poser les conditions de déductibilité des charges. Celles-ci doivent :

· Etre engagées pour les besoins de l’exploitation ;

· Etre effectives et dûment  prouvées  par des pièces justificatives ;

· Entraîner une réduction des actifs nets ;

· Etre afférentes à l’exercice considéré
.

Il en déroule que toutes les dépenses peuvent être admises en déduction sans que le fisc puisse exercer un réel contrôle. Par exemple, les traitements et salaires constituent des charges déductibles pour autant qu’ils correspondent à un travail effectif et ne revêtent pas un caractère exagéré.  

La loi est muette sur la notion de travail effectif et sur la notion de salaire normal. Le contribuable en profite pour gonfler les salaires versés à certains salariés.

• L’utilisation des dispositions de l’article 47 de la loi n°1/02 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus.

Aux termes de l’article 47, alinéa 1 de la loi n°1/02 du 24 janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus, le revenu provenant d’une activité agricole ou d’élevage est exonéré sans conditions. Le revenu provenant d’une activité de pêche est exonéré à la condition que les recettes brutes n’excèdent pas 20.000.000 francs burundais au cours d’un exercice fiscal.

Le contribuable qui investirait massivement dans l’agriculture, l’élevage et la pêche et qui réaliserait des profits importants ne serait pas frappé d’impôts.

· Les bénéfices des sociétés

(Composition

L’impôt sur les bénéfices des sociétés atteint les bénéfices réalisés par :

· Les sociétés constituées suivant la législation burundaise ou étrangère ;

· Les entreprises publiques ;

· Les entités établies par les subdivisions administratives dans la mesure où ces entités exercent une activité lucrative ; 

· Les sociétés et les groupements de fait ainsi que toute autre entité, quels que soient sa forme, son but ou le résultat de ses activités, se livrant à une exploitation ou à des opérations à caractère lucratif
.

(Les possibilités d’évasion à l’impôt sur les bénéfices des sociétés. 

On a déjà mentionné le gonflement des charges déductibles et la mise à profit des régimes dérogatoires, techniques utilisées par les exploitations individuels et que peuvent utiliser aussi les sociétés. On mentionnera des techniques spécifiques aux sociétés.

• Les transferts indirects de bénéfices 

Entre sociétés liées, des opérations commerciales se réalisent à des conditions différentes de celles qui seraient convenues entre deux personnes indépendantes. 

Ainsi, une société burundaise placée sans la dépendance d’une société étrangère vend à cette dernière une partie de ses produits à des prix sensiblement inférieurs aux cours sur le marché.

•Le système du résultat consolidé

Les filiales burundaises des sociétés étrangères dont elles dépendant pourraient localiser leurs bénéfices avec ceux de la société mère dans un pays à régime fiscal privilégié.

• Les abandons de créance 

Entre sociétés affiliées, l’abandon de créances constitue une des modalités par laquelle peut se réaliser un transfert de bénéfices.

( L’octroi d’avantages anormaux 

L’avantage anormal peut résulter de prêts et d’avances consentis par une entreprise à une autre avec dispense de paiement des intérêts ou avec  intérêts réduits.  

2.1.2. Les impôts indirects face à l’évasion fiscale 

Trois impôts seront étudiés : la taxe sur la valeur ajoutée les droits d’enregistrement et les droits  de douane.
1° La taxe sur la valeur ajoutée  (TVA)
(( Rappel du principe et du mécanisme de la TVA.

· Le principe

La taxe sur la valeur ajoutée consiste à appliquer aux biens et aux services un impôt unique et général proportionnel au prix des biens et services quel que soit le nombre des opérations intervenues dans le processus de production et de distribution antérieur au stade de l’imposition de la taxe.

· Le mécanisme 

Le mécanisme de la TVA repose sur le système de déduction. Chaque assujetti calcule la taxe sur le prix des biens ou services vendus et déduit la taxe qui a grevé ses achats de biens, services et investissements.

(( Les possibilités d’évasion à la TVA.

Dans la TVA, les assujettis, c’est-à-dire les commerçants exerçant une activité économique, ne sont que des collecteurs de la taxe qui est supportée par le consommateur. Par ailleurs, l’assujetti peut déduire de la taxe ayant grevé ses achats. On serait ainsi porté à croire que l’évasion à la TVA ne concerne que le consommateur. Il n’en est rien.

· L’évasion à la TVA dans le chef d’assujetti

( L’abstention 

A l’égard de l’assujetti, l’évasion est théoriquement impensable. Ne supportant pas lui-même la taxe, il n’a aucun intérêt à l’éluder.

Dans des périodes exceptionnelles, les assujettis peuvent être amenés à éviter son paiement bien qu’ils n’en soient pas les débiteurs réels. Il en est ainsi en période de conjoncture particulièrement défavorable. 

Les importateurs et les fabricants cessent leurs activités et la taxe ne sera pas payée faute d’éléments taxables.

( L’exploitation du régime des exonérations. 

L’article 7 de la loi n°1/12 du 29/07/2013 portant révision de la loi n°1/02 du 17 février 2009 portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée « TVA » énumère des opérations qui sont exonérées de la TVA. 

Les assujettis qui réalisent ces opérations n’ont pas de TVA à payer.

· L’évasion à la TVA dans le chef du consommateur 

Dans le chef du consommateur, deux procédés sont couramment utilisés pour échapper au paiement de la taxe à la valeur ajoutée.

( L’abstention

L’abstention est le fait de renoncer à consommer des biens ou acquérir des services frappés par la TVA. Elle dépendra du taux de l’impôt, du caractère indispensable ou non des biens ou des services. 

( La substitution 

La substitution est possible lorsqu’un produit est fortement imposé alors qu’un produit similaire est modérément imposé ou exonéré.  

2° Les droits d’enregistrement

(( Le principe

Un droit proportionnel de 3% est perçu à l’occasion de toute mutation enregistrée
.

Par mutation, il faut entendre l’acquisition en propriété privative par une ou plusieurs personnes agissant en commun, d’un immeuble, d’un ou plusieurs étages ou parties d’un bâtiment sur base soit d’un contrat quelle que soit sa nature ou sa qualification, soit de tout autre acte entre vifs ou pour cause de mort, soit d’une décision judiciaire exécutoire 
.
(( Les possibilités d’évasion aux droits d’enregistrement

· L’utilisation du régime dérogatoire

L’article 26 du décret-loi n°1/13 du 24 novembre 1986 portant fixation des droits d’enregistrement dispose que ce sont exemptées des droits proportionnels les mutations opérées gratuitement, soit en faveur d’une association religieuse, scientifique ou philanthropique jouissant de la personnalité civile, soit par une telle association au nom d’une autre institution ou association de même nature.

Pour échapper au payement des droits proportionnels, il suffirait de créer une association et ensuite opérer une mutation en sa faveur.

· L’abstention

L’article 29, alinéa 1 du décret-loi n°1/13 du 24 novembre 1986 portant fixation des droits d’enregistrement en matière foncière dispose : « aucune écriture donnant lieu à la perception des droits n’est faite dans les livres fonciers qu’après paiement des droits fixes au propositionnels».
Pour éviter de payer ces droits, on se garde de demander aux services fonciers la passation des écritures donnant lieu à la perception desdits droits. En cas de donation ou de succession, il n’y a aucune obligation de mutation du droit de propriété.

3° Les droits de douane

(( Le principe de l’imposition des opérations du commerce extérieur
Aucune marchandise ne peut entrer ou sortir du territoire national sans passer par les frontières déterminées par l’autorité compétente, être déclarée et soumise aux droits d’entrée ou de sortie.

Autrement dit, l’importation ou l’exportation d’une marchandise est subordonnée à l’acquittement des droits d’entrée ou de sortie.

(( L’évasion aux droits de douane

· L’abstention

Si les taux des droits à l’entrée sont excessifs, les opérations d’importation seront réduites. Les marchandises peuvent même être abandonnées dans les enceintes portuaires
.

· L’utilisation des régimes dérogatoires

( Les dispositions de la loi n° 1/015 du 31 juillet 2001 relative aux régimes de zone franche

• L’exonération des droits de douane à l’importation

Les importations par une entreprise franche des matières   première, produits intermédiaires, accessoires et biens d’équipement dont la liste accompagne le certificat d’entreprise franche sont exonérées de tous droits et taxes direct et indirects, actuels et futurs
.

• L’exonération des droits de douane à l’exportation

Les exportations par une entreprise franche sont exonérées de tous droits et taxes directs et indirects, actuels et futurs
. 

• Le tarif extérieur commun (TEC)

L’adoption du tarif extérieur commun a réduit sensiblement les taux de certains produits à l’importation.

La structure comparée des taux normaux et des tarifs extérieurs montre le profit dont  le contribuable peut tirer de  l’importation des biens d’équipement.
Tableau n°2 : Structure du TEC

	Catégorie 
	Taux normal 
	TEC
	Taux de variation 

	Produits finis 
	30%
	25%
	16,6%

	Produits intermédiaires 
	15%
	10%
	33,3%

	Biens d’équipements 
	10%
	0%
	100%

	Matières premières 
	5%
	0%
	100%


La structure du TEC semble  favoriser l’importation des biens d’équipement et des matières dont les droits à l’imposition sont nuls. Le contribuable orientera son activité en tenant compte de cette exonération.

( Les dispositions des lois spéciales 

On peut citer la loi n°1/28 du 31 décembre 2017 portant fixation du budget général de la République du Burundi pour l’exercice 2018.

Une fois par législature pour un parlementaire ou une fois au cours de l’exercice de la fonction d’un membre du gouvernement, l’importation d’un véhicule de type affaires et promenade à usage personnel est exonéré des droits de douane et de la taxe de 5% qui frappe toutes les importations exemptées des droits et taxes de douane. On en profitera  pour importer un véhicule destiné à la revente avec profit. 

2.2. Les procédés de fraude fiscale

Comme pour l’évasion fiscale, nous utiliserons la distinction classique impôts directs-impôts indirects. 

2.2.1. Les impôts directs face  à l’évasion fiscale

1° Les impôts sur le patrimoine et la fraude fiscale

(( La fraude à l’impôt sur les véhicules à moteur, les bateaux et autres embarcations

Depuis qu’une taxe spécifique de 210F/litre s’applique
, il n’est pas possible de frauder l’impôt sur les véhicules, bateaux et autres embarcations. Avant cette date, la fraude était possible par fausse déclaration  de la puissance ou du poids.

(( La fraude à l’impôt sur le gros bétail 

La fraude est possible mais elle est négligeable. Il est facile de recenser le nombre de têtes de bétail par contribuable.

(( La fraude à l’impôt sur les cycles et cyclomoteurs

Là aussi, l’imposition est facile étant donné qu’on peut difficilement dissimuler  la base imposable.

((La fraude à l’impôt sur les propriétés bâties et non bâties

L’article 50 de la loi n°1/02 du 03 mars 2016 portant réforme de la fiscalité communale dispose que le propriétaire est tenu de déclarer au service fiscal de la commune la transformation d’immeubles dans un délai d’un mois à compter de la date d’achèvement.

Même si le législateur exige d’annexer à la déclaration le plan  de l’immeuble transformé, les transformations ne sont pas toujours conformes aux plans.

L’impôt sera calculé sur de fausses bases fournies par le contribuable.

2°  Les impôts sur les revenus et la fraude fiscale

(( La fraude à l’impôt sur les revenus locatifs

L’article 63, alinéa 1 de la loi n°1/02 du 03 mars 2016 portant réforme de la fiscalité communale au Burundi dispose que « les redevables de l’impôt sur le revenu locatif doivent souscrire une déclaration annuelle auprès du service fiscal de la commune d’implantation de l’immeuble.  En la matière, la simulation juridique est fréquente. De fausses déclarations de revenus seront justifiées par des contrats fictifs mentionnant  les loyers de loin inférieurs aux montants perçus. Des loyers sont libellés en francs burundais alors qu’ils sont payés en dollars
.

(( La fraude à l’impôt sur les revenus mobiliers

La fraude passera souvent par la dissimulation juridique. Les contrats de concession stipuleront des redevances d’un montant réduit.

On assimile aux revenus mobiliers les plus-values réalisées. Il s’agit de tous gains réalisés lors de la cession de biens immeubles ou de droit y relatifs, d’actifs financiers ou de biens meubles de collection. La plus-value est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur nette du bien acquis par le cédant
.

La fraude consiste à réduire la valeur de la réalisation en réduisant le prix de cession qui apparaîtra dans les documents comptables ou dans l’acte de cession. Puisque ce prix peut être réduit des commissions ou courtages revenant  à l’intermédiaire qui est éventuellement intervenu dans la réalisation  de la vente ou gonflera le montant de ces commissions ou courtages.

(( La fraude à l’impôt sur les revenus professionnels

· L’impôt sur les revenus d’emploi et la fraude fiscale

Pour réduire ou  faire échapper à l’impôt la matière imposable, divers procédés sont utilisés :

· La dissimulation matérielle

En plus des rémunérations versées sur un compte bancaire ou figurant sur une liste de paie et déclarées périodiquement, il peut exister des sommes versées aux salariés à la caisse et qui ne laissent pas de trace.

· L’abdication de la loi

Les salaires acquis dans le secteur informel échappent à l’impôt. Aucun mécanisme de contrôle n’est prévu.
·  L’impôt sur les bénéfices d’affaires et la fraude fiscale
Nous laissons de côté les contribuables qui n’ont pas l’obligation de tenir une comptabilité. Le régime forfaitaire leur laisse beaucoup de possibilités pour dissimuler les bases imposables. 

Les contribuables qui tiennent une comptabilité manipulent leurs comptes par deux  procédés : l’altération du bilan et la majoration des charges.

· L’altération du bilan

Les contribuables peuvent manipuler les comptes du bilan afin de dégager un résultat inférieur au résultat réel.

En veillant à l’équilibre statique (actif =passif), le contribuable peut diminuer l’actif ou augmenter le passif
. 

( L’altération de l’actif du bilan

Plusieurs manipulations peuvent être effectuées

(( Les manipulations du compte « immobilisations »

Assez souvent, on constate que des immobilisations ont été enregistrées en charges. C’est comme si les immobilisations étaient amorties en une seule fois au lieu de l’être sur plusieurs années. Le résultat de l’exercice s’en trouve réduit.

On constate aussi que des biens  n’appartenant pas à l’exploitation (location)  ont été enregistrées. De la sorte, ils sont amortis et le résultat s’en trouve diminué. Il existe aussi des entreprises qui omettent de comptabiliser les cessions de biens et la mise en rebut d’un matériel pour bénéficier des déductions des dotations aux amortissements. Les plus-values ne seront pas constatées.
(( Les manipulations du compte stock

La manipulation du stock d’un exercice entraîne une diminution des résultats d’exploitation pour l’exercice suivant. On peut  sous-évaluer le stock ou dissimuler les quantités. 

(( La sous-évaluation du stock

Une minoration du stock d’ouverture sera suivie d’une minoration de recettes afin d’ajuster les bénéfices au niveau souhaité par l’exploitant. Techniquement, on omet de comptabiliser les sorties de stock.

Divers autres procédés sont utilisés. Les plus fréquents sont :

· La minoration de la marge (différence entre le prix de vente et le prix d’achat),

· La facturation de complaisance de la part d’un fournisseur qui indiquera un prix réduit ou accordera des remises  fictives ;

· L’enregistrement des valeurs d’exploitation en charges, etc.

(( .La minoration quantitative

Les quantités en stock se retrouvent inférieures  à la réalité.

A titre d’exemple, des stocks constitués d’une manière discrète sont déjà revendus d’avance et les matières transitent pendant un temps très court dans les entrepôts de l’exploitation. Il n’existe pas de factures. 

Il n’est pas rare que l’entreprise elle-même organise un cambriolage pour  dérober une partie du stock pour le vendre au « noir. »

(( Les manipulations du compte des « tiers »

La vente sans facture constitue le moyen le plus largement  utilisé. Il permet  de minorer le chiffre d’affaires. 

On omettra de constater les encaissements consécutifs  aux diverses prestations de services ou de ventes. On procédera à l’établissement des factures d’avoir fictifs.

((La manipulation des comptes financiers

On distinguera les opérations qui transitent par la caisse et les opérations qui transitent par la banque. 

(( Le compte « caisse »

Pour assurer un certain équilibre entre les encaissements et les décaissements, la caisse peut être gonflée par l’émission des pièces de caisses fictives. Le contribuable fait souvent appel à l’émission de pièces de dépenses imaginaires  ou même à l’utilisation des pièces justificatives de périodes antérieures, en changeant les dates. 

(( Le  compte « banque » 

Pour masquer les détournements de fonds et les remboursements de charges fictives, on fait appel à la méthode qui consiste à manipuler les  états de rapprochements bancaires (majorer ou minorer les éléments en suspens).

(( Les comptes courants d’associés

Les comptes courants d’associés sont des comptes ouverts dans la comptabilité d’une entreprise au nom des associés et traçant les mouvements de fonds intérieurs (mouvements et retraits).

Les comptes courants d’associés  peuvent dissimuler les distributions occultes  ou des rémunérations déguisées.

· L’altération du passif bilan 

Pour un résultat réduit, le contribuable peut gonfler artificiellement certains comptes du passif
. Certains postes sont les plus touchés.

(( Les abandons de créance

Il s’agit d’une remise de dette par une société à sa filiale. Dans la mesure où  cette opération apparaît comme un acte normal de gestion, en principe elle se traduit par une charge  déductible  pour la société mère et par un profit  pour la filiale. 
L’abandon de créance n’est pas fréquent dans les affaires. Dans beaucoup de cas, elle est destinée à diminuer indirectement le résultat
.

(( Les dettes 

Il existe des emprunts fictifs ou surévalués pour dissimuler les bénéfices occultes ou pour déguiser les apports du chef d’entreprise qu’il serait imprudent  d’apporter sous son nom. Certains prêts peuvent être consentis par des banques étrangères dans des conditions apparemment normales. Très souvent, se sont des fonds appartenant aux dirigeants et déposés à l’étranger qui sont ainsi prêtés. 

(( Le compte de régulation du passif

Ce compte comprend des charges à pays, les produits perçus ou comptabilisés d’avance et les rabais, remises et ristournes à accorder. 

Parfois, on y découvre des intérêts des dettes non connues payées d’avance, des frais et charges  injustifiés ou majorés ainsi que des provisions irrégulièrement constituées.

· La majoration des charges
Les principales irrégularités susceptibles d’être rencontrées concernent les achats et  les frais généraux.

(( Les irrégularités liées à la comptabilisation des achats. 

Les minorations des achats permettent la dissimulation combinée des ventes et des stocks. Le résultat comparable apparaîtra normal puisque l’équation (Stock initial + achats) = Stock + ventes) sera équilibrée
. 

(( La dissimulation entraînant une minoration  des achats 

Différents procédés peuvent être utilisés.

i. L’omission d’enregistrement des factures d’achats 

Ce procédé est fréquemment utilisé mais présente des risques en cas de rapprochement des pièces chez le vendeur et chez l’acheteur.

ii. Les achats sans factures 
Ce procédé est également utilisé fréquemment. 

Il implique la complicité du fournisseur. Les recettes qui en résultent  échappent aussi bien à la TVA qu’à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

iii. Les comptabilisations d’opérations fictives

Les rabais, remises et ressources obtenus d’une manière fictive et répétitive peuvent aboutir à une réduction massive des achats. C’est un procédé qui exige l’utilisation de faux document ou la complaisance du fournisseur. 

iv. Les achats sous une fausse identité

L’acheteur indique à son fournisseur un pseudonyme ou parfois le nom d’un  concurrent. Ce procédé permet d’effectuer des achats sans factures pour les revendre par la suite clandestinement.  

(( La dissimilation entraînant une majoration des achats

Ce procédé permet d’augmenter les charges et donc de diminuer l’assiette de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

(( Les irrégularités liées  à la comptabilisation des frais généraux.

On procède soit à la majoration des frais, soit à leur minoration. 

(( La majoration des frais généraux

Cette manipulation s’opère de plusieurs manières. On peut citer à titre d’exemple : 

· L’enregistrement des valeurs immobilisées dans les charges pour procéder ensuite à leur déduction intégrale ;

· L’enregistrement des opérations fictives ;

· La comptabilisation des frais privés (loyer, essence, etc

· Les rémunérations excessives ou ne correspondant pas à un travail effectif

· Les charges anormales liées à des contrats entre une société et ses associés ou sa filiale.

(( La minoration des frais généraux 

Cette fraude, comme la minoration des achats, permet de présenter un résultat comptable normal en apparence. La minoration la plus fréquente est celle des salaires.

2° Les impôts indirects face à la fraude fiscale

Comme pour évasion fiscale, nous étudions les droits d’enregistrement, la TVA et les droits de douane.

(- Les droits d’enregistrement et la fraude fiscale

· Rappel de la notion de droit d’enregistrement 

Les droits d’enregistrement sont des droits perçus à l’occasion de la formalité d’enregistrement d’un acte, d’une opération ou d’une mutation dans les registres  de services des titres fonciers. 

· Les droits d’enregistrement et la fraude fiscale

Deux procédés sont utilisés pour échapper  aux droits d’enregistrement.

· La dissimulation de la valeur à enregistrer

L’inscription ou la mutation est faite sur requête  du contribuable. En matière de vente, les contribuables déclarent un prix de vente de loin inférieur  au prix de vente réel. 

La fraude résulte  de la connivence entre le vendeur et l’acheteur lors de la confection du contrat de vente.

· La simulation par acte déguisé 

Le vendeur et l’acheteur d’un immeuble se conviennent de déguiser le contrat de vente en donation
.

Le procédé a l’avantage pour le contribuable de ne pas  déclarer la valeur de l’immeuble et de laisser le soin à l’administration d’évaluer elle-même la matière imposable.

(- La taxe sur la valeur ajoutée et la fraude fiscale. 

Divers procédés sont utilisés ici aussi.

· La majoration des achats

Ce procédé permet de procéder à des déductions de TVA non justifiées. En effet, les fraudes relatives  à ces achats comportent  des montants que l’acheteur peut déduire  de la taxe collectée.

· L’omission de faire apparaître des recettes

L’omission permet d’encaisser la TVA sans la verser au trésor. On omet de comptabiliser les recettes en faisant régler directement ses fournisseurs pas ses clients sans que ces opérations  apparaissent en comptabilité.

· L’omission de constater les livraisons à soi-même.

Les livraisons à soi-même sont imposables à la TVA
. En omettant de constater les livraisons de biens et les prestations de services à soi-même, l’assujetti diminue la base imposable à la TVA.

(- Les droits de douane et la fraude fiscale

· L’imposition du commerce extérieur

Les droits de douane sont des prélèvements sur les transactions entre le Burundi et le reste du monde. Il s’agit principalement des taxes à l’importation et des taxes à l’exportation. Divers autres taxes sont perçues à l’occasion de ces transactions. 

· Les droits de douane et la fraude fiscale

On ne peut faire l’inventaire des différents procédés de fraude aux droits de douane. Tout au plus, peut-on donner des exemples en partant des  dispositions légales.

· La dissimulation des marchandises

En dehors des exonérations consenties par les lois ou les conventions ratifiées par le Burundi, les biens importés en République du Burundi  et exportés en provenance de la République du Burundi sont passibles des droits de douane au moment de leur déclaration en consommation ou à l’exportation. Des marchandises seront importées ou exportées sans déclaration
.

· La fraude sous couvert d’un régime suspensif des droits de douane. 

Les marchandises en transit bénéficient de la suspension des droits et taxes et des mesures de contrôle du commerce extérieur qui leur sont  applicables
.

Des marchandises seront déclarées sous le régime douanier de transit alors qu’en réalité elles ne seront jamais réexportées. 

· La fausse dénomination des marchandises

Alors que les marchandises importées et exportées sont classées  dans telle espèce tarifaire, le contribuable déclarera  des marchandises classées dans une autre espèce tarifaire dont les droits de douanes sont réduits. 

· La fausse déclaration des éléments de la valeur en douane

Les droits de douane sont assis  sur la valeur en douane des marchandises. Ils sont dit « ad valorem ». Généralement, la valeur en douane inclut le coût, le prêt et l’assurance. 

Pour réduire le montant des droits de douanes, le contribuable  présentera à la douane une fausse déclaration sur le prix, l’origine des marchandises ou l’assurance.

IV. L’AMPLEUR DE L’EVASION ET DE LA FRAUDE FISCALES AINSI QUE LEURS REMEDES

1. L’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales

1.1. La difficulté de mesurer l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales

L’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscale est difficile à mesurer. Lorsque la richesse  se dissimule ou lorsque des transactions prennent une forme occulte, il est difficile de les recenser mais il n’est pas douteux qu’un pourcentage  important de la matière imposable échappe au fisc
.

On peut cependant essayer de mesurer l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales  en utilisant certaines démarches. 

La comparaison des déclarations avec le résultat du contrôle fiscal peut permettre de mesurer l’ampleur des moins-values fiscales résultant des inexactitudes des déclarations fiscales pour la TVA, les BIC, les droits de douane et les droits d’enregistrement.

La consultation des procès-verbaux d’infractions  en matière fiscale et douanière permet de se faire une idée sur la nature des infractions fiscales, leur fréquence et les montants éludés. 

L’analyse des exonérations permettrait de vérifier si elles ne sont pas exagérées par rapport à celles qui sont consenties par le législateur.

S’il est difficile de mesurer l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales lorsqu’on peut accéder aux données chiffrées, la difficulté s’accroit si on ne peut accéder aux données chiffrées. A défaut d’accéder aux données actualisées de l’O.B.R., nous avons utilisé les données des années antérieures non pas pour mesurer l’ampleur de l’évasion et de la fraude fiscales, mais pour montrer ce qu’on aurait pu faire si on avait eu ces données. Nous présentons les résultats dans les développements qui vont suivre.
1.2. Les indicateurs chiffrés

1.2.1. Les indications relatives à l’évasion fiscale

Dans l’étude des procédés de l’évasion fiscale, nous avons relevé que les contribuables profitent surtout des régimes dérogatoires consacrés par le Code des investissements ou en dehors du Code des investissements. 

1° Les exonérations accordées en vertu du Code des investissements

(( Rappel du cadre légal

L’article 16 de la loi n°1/24 du 10 septembre 2008 portant Code des investissements du Burundi maintient les garanties et avantages du régime de zone franche en ces termes : « Les dispositions de la loi n°1/015 du 31 août 1992 portant  révision du décret-loi n°1/3 du 31 août 1992 portant création d’un régime de zone franche au Burundi font partie intégrante du présent Code des investissements. »
Dans ce Code, des avantages fiscaux et douaniers sous forme d’exonération sont consenties aux investisseurs tant nationaux qu’étrangers.

(( Les repères chiffrés

Pour l’année 2007, les droits de douanes, les taxes sur les transactions, les droits compensatoires et les redevances administratives consenties dans le cadre du régime de zone franche s’élèvent à 24.027.698FBu sur une valeur en douane équivalent à 86.660.454 FBu soit 27% de la valeur C.A.F.

Pour les années 2006, 2007, les données collectées auprès des services douaniers indiquent que la valeur du matériel et des matières importées pour les besoins d’investissement est de 2.707.310.658FBu. 
Le montant des droits et taxes correspondant à cette valeur en douane est de 173.691.656 FBu, soit un taux d’imposition de 6,42%.   Ce taux est très bas.

Tableau n°3 : Evaluation des exonérations des droits et taxes accordées  au titre du Code des Investissements et de la Zone Franche 

	Bénéficiaires 
	V.D. 2006
	V.D. 2007
	TOTAL V.D. 
	D&T payés 
	Part en %

	1. 
	0
	861.955.011
	861.955.011
	47.407.527
	31,84

	2. 
	0
	742.751.609
	742.751.609
	40.851.338
	27,44

	3. 
	0
	365.737.387
	365.737.387
	20.115.550
	13,51

	4. 
	0
	143.294.422
	143.294.422
	7.881.193
	5,29 

	5. 
	73.358.118
	0
	73.358.118
	4.034.697
	2,71

	6. 
	70.388.499
	0
	70.388.499
	19.529.642
	2,60

	7. 
	0
	57.602.309
	57.602.309
	3.168.127
	2,13

	8. 
	46.433.712
	0
	46.433.712
	2.553.856
	1,72

	9. 
	34.131.337
	39.864.126
	43.514.279
	5.802.440
	1,61

	10. 
	0
	0
	39.864.126
	0
	1,47

	11. 
	34.607.651
	33.342.155
	34.607.651
	173.038
	1,28

	12. 
	0
	32.435.759
	33.342.155
	833.553
	1,23

	13. 
	0
	0
	32.435.759
	7.330.481
	1,20

	14. 
	32.355.180
	0
	32.355.180
	161.776
	1,20

	15. 
	28.768.139
	24.170.842
	28.768.139
	6.552.038
	1,06

	16. 
	0
	16.927.113
	24.170.842
	0
	0,89

	17. 
	0
	13.739.259
	16.927.113
	35.654
	0,63

	18. 
	0
	10.197.397
	13.739.259
	1.470.100
	0,51

	19. 
	0
	Tab
	10.197.397
	50.987
	0,38

	20. 
	0
	0
	9.321.318
	1.654.183
	0,34

	21. 
	6.997.019
	3.615.927
	6.997.019
	1.862.266
	0,26

	22. 
	1.640.086
	0
	1.640.086
	108.284
	0,19

	23. 
	5.166.769
	0
	5.166.769
	1.575.865
	0,19

	24. 
	2.854.034
	2.310.442
	2.854.034
	14.270
	0,11

	25. 
	0
	0
	2.310.442
	242.596
	0,09

	26. 
	1.517.096
	0
	1.517.096
	462.714
	0,06

	27. 
	1.375.000
	0
	1.375.000
	48.125
	0,05

	28. 
	550.000
	0
	550.000
	2.750
	0,02

	29. 
	520.000
	0
	520.000
	28.600
	0,02

	TOT.
	340.662.640
	2.336.648.018
	2.707.310.658
	173.961.656
	100,00


Source : Tableau établi sur base des données collectées au Département des Douanes 

Légende : V.D. : Valeur en douane 

Il convient de signaler que ces données concernent seulement les droits et taxes perçus sur les importations. La valeur des exonérations aurait augmenté si les données en rapport avec les exonérations sur les bénéfices étaient disponibles.

2° Les exonérations accordées en dehors du Code des investissements

Les mesures d’exonération consenties en dehors du Code des investissements entraînent également un manque à gagner énorme pour le Trésor.

Nous laissons de côté les situations des membres de l’exécutif pour nous intéresser aux corps de contrôle dont l’une des missions et la sauvegarde des ressources publiques. En tête vient le parlement, suivi des institutions supérieures de contrôle.

 (( Les exonérations des droits des douanes et de la taxe sur les transactions des véhicules des députés et des membres du gouvernement 

Les facultés contributives de ces privilégiés ne sont pas de nature à justifier ces avantages. Pour des raisons politiques, des exonérations de droit et taxes à l’importation des véhicules des députés, sénateurs et membres du gouvernement  ont été consenties pour les exercices 2006-2007. Ces exonérations sont importantes comme le montre le tableau ci-dessous.  

Tableau n°4 : Evolution des exonérations des D.D et T.T consenties à l’importation des véhicules des députés, sénateurs et membre du gouvernement 

	Année 
	Valeur douane
	D.D
	T.T
	DD+TT
	D C O
	R A D
	DCO+RAD
	Perte total

	2006
	3 735 3030 800
	1 120 591 140
	825 502 200
	1 946 093 340 
	186 765 200
	186 676 600
	205 441 800
	2 151 535 140

	2007
	273 217 658
	21 587 679
	50 116 908
	71 704 587
	· 
	-
	-
	71 704 587 

	
	4 008 521 458
	1 442  178 819
	875 619 108
	2 017 797 927
	186 765 200
	186 676 600
	205 441 800
	2 223 239 727


Légende : D.D. : Droit de douane, T.T. : taxe sur les transactions ; D.CO. : Droits compensatoires ; R.AD.: Redevances administratives.

Il ressort du tableau ci-dessus qu’au cours de la période 2006-2007, les députés, les sénateurs et les membres du gouvernement ont bénéficié de l’exonération des droits de douane et de la taxe sur les transactions sur les véhicules importés pour un montant de 2.017.797.927 FBu. Les autres droits et redevance qui devaient être perçus sur l’importation de ces véhicules, ne sont pas rentrés au Trésor. Ils étaient évalués à 205.441.800FBu.

 Au total, la perte des recettes  occasionnée par l’importation des véhicules des députés, des sénateurs et des membres du gouvernement s’évaluait à 2.223.239.727 Fbu pour la période de 2006 à 2007. Il convient de signaler que cette exonération se renouvelle à chaque législature
.

(( Les exonérations de l’impôt professionnel sur les rémunérations, primes et indemnités alloués aux cadres des institutions de contrôle

Avant de montrer l’ampleur des exonérations, nous montrerons d’abord la structure des avantages accordés.
(( Structure des avantages alloués aux cadres des institutions de contrôle

Les institutions de contrôle au Burundi sont : l’Inspection Général de l’Etat, la Cour des comptes, la Brigade Spéciale anti-corruption, la Cour anti-corruption de son Parquet Général.

Au 31 décembre 2007, la structure des salaires et avantages alloués aux cadres des institutions supérieures de contrôle montrait une masse salariale importante. 

Les indemnités allouées mensuellement aux cadres de l’Inspection Générale de l’Etat étaient respectivement de 1.907.183 FBu pour l’inspecteur Général, 1.155.237 FBu pour chacun des Inspecteurs principaux et 849.698 pour chacun des inspecteurs, soit un montant annuel de 754.785.465Bu.

A la Brigade Spéciale Anti-Corruption, le Commissaire Général percevait mensuellement un montant de 1.462.2000FBu, le Commissaire Général Adjoint recevait 1.378.500FBu ; les deux directeurs recevaient chacun 1.180.000FBu, chacun des commissaires de région percevait 959.350FBu tandis que les officiers percevaient chacun 886.000FBu, soit un montant annuel de 416.778.000FBu 

Les magistrats de la Cour Anti-Corruption recevaient respectivement 1.640.059FBu pour le Président de la Cour et le Procureur Général, 1.352.520FBu pour chacun des conseillers et substituts généraux et 904.285FBu pour le Secrétaire Général, soit un montant de 180.054.756 FBu par an.

Ainsi, une masse salariale non imposée estimée à 1.351.618.212 FBu était annuellement versé aux cadres des institutions supérieures de contrôle (tableau n°5).
Tableau n°5 : Structure des primes et indemnités allouées aux cadres des institutions de contrôle

	INSPECTION GENERALE DE L’ETAT 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	FONCTION 
	
	I.B
	I.L
	I.R
	I.D
	P.F
	P.E
	P.R
	BM/P
	BM/Total 
	BM/annuel
	B/M annuel

	Inspecteur Général 
	1
	1 005 525
	300 000
	300 000
	
	301 658
	-
	-
	1 907 183
	1 907 183
	22 886 196
	

	Inspecteur principal 
	5
	570 158
	300 000
	-
	114 032
	171 047
	-
	-
	1 155 237
	5 776 185
	69 314 220
	

	Inspecteur 
	65
	366 312
	300 000
	-
	73 262
	109 894
	-
	-
	849 468
	55 215 420
	662 585 040
	

	Total I
	71
	
	
	
	
	
	
	
	3 911 888
	62 898 788
	754 785 456
	

	BRIGADE ANTI-CORRUPTION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	FONCTION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Commissaire général 
	1
	700 000
	300 000
	98 000
	-
	105 000
	49 000
	210 000
	1 462 000
	1 462 000
	17 544 000
	

	Commissaire Général Adjoint
	1
	650 000
	300 000
	91 000
	-
	97 500
	45 000
	195 000
	1 378 500
	1 378 500
	16 542 000
	

	Directeur financier et logistique
	1
	550 000
	300 000
	66 000
	-
	66 000
	33 000
	165 000
	1 180 000
	1 180 000
	14 160 000
	

	Directeur des affaires juridiques et administratives 
	1
	550 000
	300 000
	66 000
	-
	66 000
	33 000
	165 000
	1 180 000
	1 180 000
	14 160 000
	

	Commissaire de région
	4
	450 000
	300 000
	-
	-
	51 750
	22 500
	135 000
	3 837 000
	959 250
	46 044 000
	

	Officier 
	29
	400 000
	300 000
	-
	-
	46 000
	20 000
	120 000
	25 694 000
	25 694 000
	308 328 000
	

	Total 2
	37
	
	
	
	
	
	
	
	
	7 045 750
	416 778 000
	

	COUR ANTI-CORRUPTION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	FONCTION 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Président de la Cour Anti-corruption 
	1
	234 059
	400 000
	200 000
	-
	300 000
	250 000
	200 000
	56 000
	1 640 059
	1 640 059
	19 680 708

	Procureur Général
	1
	234 059
	400 000
	200 000
	-
	300 000
	250 000
	200 000
	56 000
	1 640 059
	1 640 059
	19 680 708

	Vice-président 
	1
	196 520
	400 000
	100 000
	-
	250 000
	200 000
	150 000
	56 000
	1 352 520
	1 352 520
	16 230 240

	Premier Substitut Général
	1
	196 520
	400 000
	100 000
	-
	250 000
	200 000
	150 000
	56 000
	1 352 520
	1 352 520
	16 230 240

	Conseillers 
	3
	196 520
	400 000
	100 000
	-
	250 000
	200 000
	150 000
	56 000
	1 352 520
	4 057 560
	48 690 720

	Substitut Général
	3
	196 520
	400 000
	100 000
	100 000
	250 000
	200 000
	150 000
	56 000
	1 352 520
	4 057 560
	48 690 720

	Secrétaire Général
	1
	158 285
	400 000
	100 000
	-
	150 000
	100 000
	50 000
	46 000
	904 285
	904 285
	10 851 420

	Total 3
	11
	
	
	
	
	
	
	
	382 000
	9 594 483
	15 004 563
	180 054 756


 Source : Données tirées de la Cour des comptes sur : Les disparités des statuts pécuniaires dans l’administration Publique au 31 décembre 2007

Légende : I.B : Indemnité de Base ; I.L : Indemnité de Logement ;  I.R : Indemnité de Représentation, I.D : Indemnité de Déplacement ; P.F : Prime de Fonction ; P.E : Prime d’Encouragement ; PR : Prime de Risque ; BM/P : Base Mensuelle par Personne ; BM/Total : Base Mensuelle 
- Liquidation de l’impôt éludé

( L’impôt sur les rémunérations des Cadres de l’Inspection Générale de l’Etat

La masse salariale versée annuellement aux cadres de l’Inspection Générale de l’Etat s’élevait à 754.785.456 FBu. La base imposable s’élèvait à 554.971. 892FBu. L’impôt éludé était de 169.660.859 FBu (Tableau n°6).

Tableau n°6 : Liquidation  de l’impôt sur les salaires des cadres de l’Inspection Générale de l’Etat 

	Catégorie 
	EFF.
	I.B
	I.L
	I.D
	PR
	FR
	RAGUL
	BRUT 
	I.L 60%
	ID 15%
	MFP
	INSS
	BASE IMPOSA
	BASE ANNUELLE
	IMPOT DU
	IMPOT RETENU
	IPR /GLOBAL
	MS GLOBAL

	Inspecteur Général
	1
	1005525
	300 000
	-
	301658
	300000
	-
	1 907 183
	603 315
	-
	40 221
	3 900
	1 723 780
	20 685 364
	11 647 218
	7 239 877
	7 239 877
	22 886 196

	Inspecteurs principaux 
	5
	570 158
	300 000
	114 032 
	171047
	-
	-
	1 155 273
	342 095
	85 524
	22 806
	-
	832 431
	9 989 168
	5 229 501
	4 496 209
	14 481 044
	69 314 220

	Inspecteurs 
	65
	366 312
	300 000
	73 262
	109894
	-
	-
	849 468
	219 787
	54 947
	14 652
	3900
	530 916
	6 370 986
	3 058 592
	2 229 845
	144 939 937
	662 585 040

	Total 
	71
	1941 995
	900 000
	187 294
	582599
	300000
	-
	3 911 888
	1 165 197
	140 471
	77 680
	7800
	3 087 127
	37 045 518
	19 935 311
	12 965 931
	169 660 859
	754 785 456


Légende : I.B : Indemnité de Base ; I.L : Indemnité de Logement ; A.F : allocations familiales ;  F.R : Frais de Représentation, I.D : Indemnité de Déplacement ; P.R : Prime de Risque et de Rendement  
( L’impôt sur les rémunérations du personnel de la brigade spéciale anti-corruption 

La brigade spéciale anti-corruption, la base annuellement imposable était estimée à 916.778.000 Fbu. L’impôt éludé était de 115.107. 930 Fbu (Tableau n°7)
Tableau n°7 : Impôt sur salaire du personnel de la brigade spéciale anticorruption

	Catégorie
	Effectif
	I.F
	I.L
	I.R
	I.F
	P.E
	P.R
	BRUT
	I.L 60%
	I.D 15%
	MFP
	INSS
	B.M/P
	B.I/AN
	IPR DU 60%
	IPR 35%
	IPR GROBAL
	MSB/AN

	C.G
	1
	700000
	300000
	98000
	105000
	49000
	210000
	1462000
	420000
	-
	28000
	-
	1250200
	15002400
	8237440
	5250840
	5250840
	17544000

	C.G-Adj
	1
	650000
	300000
	91000
	97500
	45000
	195000
	1378500
	390000
	97500
	26000
	-
	1160350
	13924200
	7590520
	4873470
	4873470
	16542000

	D.F.L
	1
	550000
	300000
	66000
	66000
	33000
	165000
	1180000
	330000
	82500
	22000
	-
	946000
	11352000
	6047200
	3973200
	3973200
	14160000

	D.A.J.A
	1
	550000
	300000
	66000
	66000
	33000
	165000
	1180000
	330000
	82500
	22000
	-
	946000
	11352000
	6047200
	3973200
	3973200
	14160000

	CR
	4
	450000
	300000
	- 
	51750
	22500
	135000
	959250
	270000
	67500
	18000
	-
	740175
	8882100
	4565260
	3108735
	12434940
	46044000

	Officier
	29
	400000
	300000
	-
	46000
	20000
	120000
	886000
	240000
	60000
	16000
	-
	694600
	8335200
	4237120
	2917320
	84602280
	308328000

	Total 
	37
	3300000
	1800000
	321000
	432250
	202500
	990000
	7045750
	1980000
	390000
	
	-
	5737325
	68847900
	36724740
	24096765
	115107930
	416778000


( L’impôt sur les rémunérations des magistrats  de la cour anti-corruption et de son parquet général.

La masse sociale allouée annuellement aux magistrats de la cour anti-corruption et à son parquet général s’élevait à 180.054.756Fbu. la base imposable était de 170.193.902 Fbu. L’impôt correspondant et exonéré était de 59.967.870Fbu.(Tableau n°8)
Tableau n° 8: Liquidation de l’impôt sur les salaires des magistrats de la cour anti-corruption et son parquet général   

	
	I.L 60%
	I.D 15%
	MFP
	INSS
	BASE
	BA
	BASE
	
	IPR/

	Catégorie
	Eff.
	Base
	All.F
	I.L
	F.R
	I.T
	P.F
	P.R
	P.E
	Eau/El
	BRUT
	
	
	
	
	IMPO.
	
	GLOBAL
	Impôt dû
	GLOBAL

	Prés.cour anticorruption 
	2
	234059
	0
	400000
	200000
	-
	300000
	250000
	200000
	56000
	1640059
	140435
	-
	9362
	-
	1578624
	18943483
	37886966
	10602090
	13260438

	Co.& Proc.Gén.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vice-président&
	2
	196520
	0
	400000
	100000
	-
	250000
	200000
	150000
	56000
	1352520
	117912
	29478
	7861
	-
	1350208
	16202496
	32404992
	5670974
	11341747

	1er subst. Gén.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Conseilles &
	6
	196520
	0
	400000
	
	100000
	250000
	200000
	150000
	56000
	1352520
	117912
	29478
	7861
	-
	1250208
	14882496
	89294976
	5208874
	31253242

	Subst.Gén.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Secr. Général
	1
	158285
	0
	400000
	
	
	150000
	100000
	50000
	46000
	904285
	94971
	23743
	6331
	-
	883912
	10606968
	10606968
	3712439
	3712439

	Totaux 
	10
	785384
	0
	1600000
	300000
	100000
	950000
	750000
	550000
	214000
	5249384
	471230
	82699
	(((((
	-
	5052954
	60635443
	170193902
	21222405
	59567866


2° Précisions complémentaires : des exonérations constitutives d’entorse aux principaux de l’égalité et de la légalité fiscales

· Une entorse au principe de l’égalité fiscale 
L’article 70, alinéa 3 de la Constitution de la République  du Burundi pose le principe de « l’égalité de tous les citoyens devait les charges publiques». Cela signifie que chaque citoyen doit participer à la couverture des charges publiques en fonction des facultés contributives. L’exonération devrait être une exception dont la nécessite est démontrée.

Les mesures d’exonération prises au faveur des cadres de l’Etat les mieux rémunérés pêchent contre le principe de l’égalité.

· Une entorse au principe de la légalité fiscale

Le principe de la légalité fiscale est consacré par l’article 164, 5° de la Constitution de la République du  Burundi qui dispose que « sont du domaine de la loi : (…) les questions financières et patrimoniales : (…) définition de l’assiette et du taux des impôts et taxes». Cela signifie qu’il est de la compétence du pouvoir législatif de déterminer l’assiette et le taux d’imposition. Cette compétence s’étend aux exonérations, que ce soit en tout ou en partie. Or, c’est le décret n°100/116 du 13 mars 2007 portant fixation des barèmes des traitements alloués aux cadres de la Brigade spéciale anti-corruption qui exonère ces traitements
. C’est également le décret n°100/095 du 21 février 2000 portait fixation du barème des traitements alloués à l’Inspecteur général de l’Etat  aux inspecteurs principaux qui consacre le caractère non imposable des traitements de ces cadres
.

1.2.2. Les indications relatives à la fraude fiscale 

1° Rappel de la démarche méthodologique 

L’une des méthodes pour mesurer l’ampleur  de la fraude fiscale est de prendre pour point de départ le résultat des vérifications effectuées par le fisc. La moyenne des redressements opérés permet d’estimer l’ampleur des dissimulations. 

Nous avions souhaité travailler sur des données actualisées fournis par l’OBR mais celui en a refusé l’accès. Nous présentons cependant quelques résultats des redressements des années antérieures.

2° Résultats des redressements d’impôts opérés au 1er semestre 1997 dans la mairie de Bujumbura.

Au premier semestre 1997, les services de vérification des impôts ont pu établir des suppléments  d’impôt et taxes en Mairie de Bujumbura de l’ordre de 1.920.040.807 FBu sur un total de 295 dossiers vérifiés (Tableau n°9). Ces redressements correspondent à l’impôt éludé. 

Tableau n°9 : Résultats des redressements d’impôts  opérés au 1er semestre 1997 en Mairie de Bujumbura

	Catégories 
	Nombre de dossiers 
	I.R
	I.P.R
	T.T
	I.M
	T.Tour
	Total 

	Personnes physiques 
	112
	139.732.605
	15.556.115
	73.087.891
	-
	5.019.692
	233.396.303

	Sociétés anonymes 
	33
	403.368.113
	37.017.242
	77.523.943
	8.288.735
	16.016
	526.214.049

	Sociétés des personnes 
	52
	207.685.922
	15.892.765
	173.823.907
	2.219.562
	
	399.622.156

	Etablissements publics
	07
	641.905.061
	5.935.693
	101.011.640
	-
	-
	748.852.394

	A.S.B.L
	02
	8.046.311
	1.893.209
	2.016.385
	-
	-
	11.955.905

	Total 
	206 + 89
	1.400.738.012
	76.295.024
	427.463.766
	10.508.297
	5.035.708
	1.920.040.807


I.R : Impôt sur les Revenus 

I.P.R : Impôt Professionnel 

T.T : Taxes sur les Transactions

I.M : Impôt Mobilier 

T.Tour : Taxe Touristique    

3° Résultats des redressements opérés par les brigades de vérification à l’intérieur du pays.

Pendant toute l’année 1997, les brigades de vérification à l’intérieur du pays ont pu établir des suppléments de l’ordre de 124.804.519FBu sur total de 131 dossiers (tableau n°10)

Tableau n°10 : Suppléments établis par les brigades de vérification à l’intérieur du pays pour l’année 1997

	Ressorts 
	Montants 
	Nombre de dossiers vérifiés

	Ngozi-Kirundo 
	76.357.535
	31

	Gitega-Ruyigi 
	21.245.580
	21

	Muyinga 
	20.685.987
	23

	Kayanza 
	3.011.839
	32

	Makamba 
	1.440.382
	12

	Bururi 
	2.063.196
	2

	Total 
	124.804.519
	131


4° Exemple de fausses déclarations en matière de droits d’enregistrement
 

Nous présenterons d’abord les faits avant les droits éludés.
· Les faits ;

· Cas du contribuable n°1.

Un contribuable résidant à Nkenga-Busoro (Kanyosha) déclare avoir rendu sa parcelle d’une superficie de 1432,88m² à 100.000FBu. Après expertise, la parcelle valait 5.015.000FBu.

· Cas du contribuable n°2

Un contribuable résidant à Carama (Kinama) a déclaré avoir vendu sa parcelle d’une superficie de 527m² à 800.000 francs. Le prix de vente après expertise était de 1.844.500 francs. 

· Cas du contribuable n°3

Un contribuable résidant à Cibitoke a déclaré avoir vendu sa parcelle d’une superficie de 1180m² à 5.000.000francs. Le prix de vente après l’expertise était de 8.107.056 francs.

· Cas de contribuable n°4

Un contribuable résidant à Nkenga-Busoro (Kanyosha) a déclaré qu'il a donné gratuitement sa parcelle de 1047,50m² à quelqu’un. Après expertise, la valeur variable de la parcelle était de 3.666.250 francs. 

· Cas du contribuable n°5

Un contribu
able résidant à Kanyosha a déclaré avoir vendu sa parcelle de 382m2 à 2500 000francs.

L’hypertise a donné une valeur de 4 840 810francs.

· Droits  éludés
A l’aide d’un tableau n°11, on va montrer le montant de l’impôt éludé dans chaque cas.

Tableau n°11 : Tableau indiquant le montant de l’impôt éludé




Taux :3%

	Contribuables
	Superficie de la parcelle
	Prix de vente déclaré
	Droits correspondants
	Prix de vente après expertise
	Droits correspondants
	Droits éludés 
	Rapports droits déclarés-droits perçus

	Contribuables n°1
	1432.88m2
	1000 000Frs
	30 000Frs
	5 015 000Frs
	150 450Frs
	120 450Frs
	15.1%

	Contribuables n°2
	527m2
	800 000 Frs
	24 000Frs
	1 844 500Frs
	55 335Frs
	31 335Frs
	43.3%

	Contribuables n°3
	1180 m2
	5000 000 Frs
	150 000Frs
	8 107 056Frs
	243 211Frs 
	93 211Frs
	61.6%

	Contribuables n°4
	1047.50 m2
	Donation 
	-
	3 666 250Frs
	109 987Frs
	109 987Frs
	Les donations ne sont pas exonérées

	Contribuables n°5
	382 m2
	2500 000Frs
	75 000Frs 
	4 480 810Frs
	145 224Frs
	70 224Frs
	51.6%

	Contribuables n°6
	2 128 m2
	2000 000Frs
	60 000Frs
	7 448 000Frs
	223 480Frs
	163 440Frs
	134%


Avec ces quelques exemples, on constate une  tendance d’éluder  les droits d’enregistrements dans des proportions 

2. Les remèdes à l’évasion et à la fraude fiscale.

Il existe des remèdes d’ordre général et des remèdes techniques.
2.1. Les remèdes généraux

Ils touchent aux causes  du phénomène de fuite devant l’impôt. Les causes sont d’ordre moral, d’ordre politique et d’ordre économique. Les remèdes sont de même ordre. Les remèdes d’ordre technique seront envisagés séparément.

2.1.1. Les remèdes d’ordre moral

On peut envisager l’éducation des contribuables et le développement du civisme fiscal.

1°. L’éducation des contribuables

L’impôt est d’une nécessité vitale pour un pays. Si les ressources fiscales étaient taries, ce serait la fin de la vie collective. Or, l’on sait que, sans avancer des chiffres, bon nombre de contribuables sont hostiles à l’impôt pour diverses raisons : absence de contrepartie, pression fiscale élevée, gains personnels, etc.  , Nous estimons cependant que la raison essentielle de cette hostilité est l’absence de conscience fiscale qui peut être créée par une action pédagogique. Les questions abordées seraient : obligations du contribuable, conséquence de la fuite devant l’impôt, l’utilisation de l’impôt, etc.

2° Le développement du civisme fiscal

Une action éducative est aussi indispensable pour inculquer un minimum de civisme fiscal. Cette action serait centrée sur les valeurs de solidarité, sur les exigences de l’intérêt général, sur la nécessité de l’impôt.

Les communiqués de menace, d’exécution forcée ou d’application des pénalités devraient être réduits pour ne pas accréditer l’idée que l’Etat est un créancier puissant qui écrase un débiteur faible. 

Dans ce contexte, échapper à l’impôt devient un exploit. En revanche, des affiches telles que « Je suis fier de payer mes impôts » interpellent le sens civique du contribuable. Dans ce sens, sur les documents de l’OBR figurent ce slogan :« Je suis fier de participer à la construction du Burundi ».

2.1.2. Les remèdes d’ordre politique 

1° Le recours limité à l’instrument fiscal en matière économique

L’Etat est conduit à intervenir dans le domaine économique et l’impôt est l’un des instruments  privilégiés  de son action. Ainsi, l’Etat peut mettre en œuvre des actions de relance, de freinage ou de restructuration en utilisant la fiscalité
. C’est l’un des objets du Code des investissements
. 

Le recours à l’instrument fiscal à des fins économiques confère à la fiscalité un caractère injuste que reprouvent les contribuables. Lorsqu’on consent des exonérations fiscales pour des raisons données comme économiques alors qu’il s’agit d’avantages consentis à une classe  de privilégiés, ceux qui ne bénéficient pas de ces privilèges pensent  qu’ils sont en droit d’échapper à l’impôt.

2° La primauté de l’objectif financier

Lorsque l’impôt est dominé par des préoccupations d’ordre économique, il n’y a pas de limitation du taux de  l’impôt. L’impôt utilisé à des fins économiques assurera son efficacité  maximum, s’il est établi à des taux avoisinant 100%. Lorsque les taux de l’impôt atteignent de telles proportions, le contribuable les considère comme spoliateurs et trouve légitime de se soustraire à l’impôt. 

Par contre, lorsque l’impôt est levé pour alimenter les caisses du Trésor, l’Etat s’attachera à fixer  un taux qui assure le meilleur rendement en élargissant  par exemple l’assiette imposable. 

Imposé modérément, le contribuable ne cherchera pas à dissimuler la matière imposable ou à échapper à l’impôt par l’évasion. 

2.1.3. Les remèdes d’ordre économique

Ils consistent à éviter les conjonctures économiques défavorables et à proscrire une pression fiscale excessive.

1° L’amélioration de la situation économique du contribuable et de la conjoncture économique générale

•- La situation économique  du contribuable

Si le contribuable se trouve dans une situation économique prospère,  il a tendance à payer exactement ses impositions. 

S’il se trouve dans une situation  économique difficile, il est tenté de fuir l’impôt, d’échapper à l’imposition pour survivre. 

Les pouvoirs publics doivent  donc être attentifs aux conditions d’exploitation des entreprises.  Le mouvement de révolte fiscale appelé « poujadisme » est né de la peur d’une menace de disparition des petites exploitations suite à l’évolution économique. Leur seule chance de survie était subordonnée à la réduction des charges fiscales. 

•- La création d’un climat économique favorable à l’effort fiscal

· Cycles économiques et réaction du contribuable à l’impôt.

Autant que faire se peut, des mesures adéquates doivent être prises pour favoriser la croissance. En période de prospérité, les contribuables ont  la possibilité ne rejeter la charge de leurs impôts sur les consommateurs en majorant les prix. 

Dans ces conditions, ils ne sont pas enclins à frauder. En période de crise, on observe un comportement contraire. N’ayant pas la possibilité de rejeter la charge de ses impôts sur les consommateurs, le contribuable a tendance à s’y soustraire. 

· Règlementation des prix et contingentement des denrées : arme à utiliser avec prudence. 

Il arrive souvent qu’en période de pénurie, le gouvernement réglemente le marché et procède au contingentement des denrées. La réglementation des prix entraîne inévitablement la naissance d’un marché parallèle dont les transactions échappent à l’impôt. C’est une arme qu’il faut manipuler   a prudence. 

· Fiscalisation de l’économie souterraine

L’économie souterraine est source de pertes importantes de recettes fiscales. Les bénéfices acquis échappent à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Les prestations fournies sont soustraites à la taxe sur la valeur ajoutée.  

Il faut donc intégrer dans le circuit fiscal officiel l’économie informelle.

· Le contrôle des mouvements internationaux des capitaux.

Avec la mondialisation de l’économie, il est difficile de suivre  les mouvements des capitaux internationaux. Il est néanmoins possible de prendre certaines mesures pour limiter les fuites. Ainsi, l’article 36, alinéa 1 de la loi n°1/28 du 31 décembre  2017 portant fixation du budget de la République du Burundi pour l’exercice 2018 dispose que le rapatriement et la cession aux banques des devises issues de toutes les exportations sont  de rigueur. 

La mise en application de ces dispositions suppose un contrôle des exportations très rigoureux. S’il y a des exportations frauduleuses, il n’aura pas de rapatriement de devises.
2°La proscription d’une pression fiscale excessive.

« Les gros taux tuent les totaux
»,  c’est-à-dire réduisent  le rendement  total du système fiscal au lieu de l’augmenter.

Les taux d’imposition  trop élevés sont dissuasifs sur l’activité économique des ménages et peuvent en accroissant les charges  des entreprises réduire les profits
.Soit les contribuables abandonnent leurs activités, soit ils se livrent à la fraude. 

Pour éviter ces comportements, le législateur s’efforcera d’alléger la pression fiscale. Cela épargnera au Trésor le préjudice financier que lui cause un prélèvement fiscal élevé. Il est en effet préférable de fixer des taux d’imposition abordables dont le recouvrement est certain au lieu de recourir à des taux révoltant et dont l’application est aléatoire.  

2.2. Les remèdes techniques

Techniquement, les remèdes se modèlent aux diverses formes que peut prendre la fuite devant l’impôt. On peut ainsi distinguer  les remèdes à l’évasion fiscale et les remèdes à la fraude fiscale.

2.2.1. Les remèdes à l’évasion fiscale

L’évasion fiscale est interne. Elle est aussi  internationale.  Les remèdes sont adaptés à ces formes d’évasion.

1° Les remèdes à l’évasion interne.

(- La ligne directrice de la lutte contre l’évasion fiscale interne : l’amélioration  technique du système fiscal.

L’évasion fiscale est due surtout à la complexité du système fiscal. La complexité tient à la multiplication des régimes dérogatoires, à la modification régulière  des textes et aux formalités  fiscales déroutantes pour les non habitués.

N’importe quel contribuable veut se placer sous un régime favorable et il y en a qui y parviennent.

Des lois fiscales sont modifiées fréquemment. D’autres voient le jour. Ces changements fréquents du régime des impôts peuvent embrouiller le contribuable.

Les formalités de déclaration, de réclamation, etc., apparemment simples  pour les professionnels, apparaissent  compliquées pour les non-initiés. 

Tout cela suscite dans l’esprit du contribuable un sentiment d’hostilité à l’impôt. Le remède réside dans la simplification du système fiscal, l’effort dans l’uniformisation des taux, la réduction des privilèges fiscaux.

(- Les remèdes préconisés par le législateur

· La réintégration des bénéfices non réalisés sous l’influence de conditions spéciales

Entre personnes liées, les bénéfices qui n’ont pas pu être réalisés alors qu’ils auraient dû l’être par l’une d’elles sans l’existence de conditions spéciales acceptées ou imposées peuvent être inclus par le Commissaire Général dans les bénéfices de cette personne
.

· L’interdiction de résultat consolidé

Une société non résidente  ayant un établissement stable au Burundi doit tenir une comptabilité séparée pour les opérations traitées par cet établissement
.

· L’amélioration des rapports entre l’administration fiscale et le contribuable

L’administration fiscale mène des efforts pour améliorer  ses relations avec les contribuables et faire de ceux-ci des collaborateurs plutôt que des adversaires. 

La volonté de faire du contribuable un véritable partenaire apparaît dans de nombreuses dispositions de la législation fiscale burundaise.

Ainsi, la déclaration contrôlée
, où le contribuable assure lui-même le recensement de la matière imposable, la politique de la retenue à la source
 où un tiers effectue le recouvrement de l’impôt, sont autant de moyens par  lesquels le contribuable est associé au travail du fisc.

Pour améliorer ses rapports avec le contribuable, le fisc cherche à son tour à devenir l’auxiliaire du contribuable dans l’établissement de ses déclarations par l’intervention d’un service d’information. Des conseils et des indications sont donnés aux contribuables sur ses droits et ses obligations en matière fiscale
.

Le contrôle fiscal fait l’objet d’un encadrement rassurant. Les vérifications de comptabilité  sont entourées de plusieurs garanties : envoi préalable d’un avis de vérification, possibilité de se faire assister d’un conseil, résultats du contrôle portés à la connaissance du contribuable avant qu’il ne présente ses observations ou accepte les rehaussements proposés
, le contrôle fiscal tend à reposer sur un dialogue entre l’agent autorisé et le contribuable.

La politique d’amélioration des relations entre le fisc et le contribuable a reçu une consécration par la loi n°1/18 du 6 septembre 2013 relative aux procédures fiscales.

· L’établissement stable : un contribuable distinct de  l’entreprise non résidente qui le contrôle

L’établissement stable est imposé comme une entreprise distincte de l’entreprise dont il constitue un établissement stable
. 

· L’exclusion des frais exposés au siège social à l’étranger comme charges déductibles  des bénéfices de l’établissement stable

Les seuls charges admises en déduction sont les dépenses faites dans l’établissement stable en vue d’acquérir et de conserver les bénéfices imposables
.

2° Les remèdes à l’évasion internationale

La solution véritable  pour lutter contre l’évasion fiscale internationale est de s’insérer dans un réseau de conventions  passées entre la République du Burundi et ses partenaires destinées à organiser une assistance mutuelle dans la lutte contre l’évasion fiscale. La République Démocratique du Congo l’a déjà fait. 

Il existe une convention entre le Royaume de la Belgique et la République Démocratique du Congo en vue d’éviter la double imposition et de prévenir  la fraude et l’évasion fiscales en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune.

2.2.2. Les remèdes à la fraude fiscale

Il existe deux moyens pour réduire l’ampleur de la fraude fiscale : la prévention et la répression.

1° La prévention de la fraude

(- Le meilleur moyen : la perfection du contrôle fiscal

Dans la mesure où le contribuable sait que le contrôle fiscal est perfectionné et que sa fraude à toute chance d’être démasquée, il s’obtiendra de frauder.

Il existe un dispositif légal et technique pour atteindre un meilleur contrôle. 

· Le dispositif légal

· Un droit de communication  étendu

L’administration fiscale peut se faire communiquer des renseignements sur le contribuable non seulement  par le contribuable lui-même mais aussi par des tiers. Tous les services administratifs, y compris les greffes des cours et tribunaux  et les autorités subalternes ainsi que les organismes et institutions qui relèvent de l’Etat ou auxquels l’Etat participe  sont tenus de fournir  à l’agent autorisé tous les renseignements dont ils ont connaissance et de montrer tous les documents originaux, registres et preuves qui sont en leur possession
.

Le contribuable doit fournir à l’administration fiscale copie de toute information comptable ou de tout document connexe  dans un délai  de 15 jours calendaires à compter de la demande
.

· L’instauration d’un système d’identification fiscale

Une personne qui entreprend une activité, même occasionnelle, susceptible d’entraîner des obligations fiscales doit se faire immatriculer dans les 15 jours  calendaires à compter du début de l’activité ou de la création de l’entreprise
.

L’administration fiscale attribue aux personnes immatriculées un numéro d’identification fiscale (NIF)
.

Le système d’identification fiscale conduit à centraliser les renseignements possédés sur un contribuable et permet de recoupements intéressants.

· Le dispositif technique

Différents procédés techniques peuvent être utilisés pour prévenir la fraude

· Le recours à l’outil informatique 

On introduit dans les  programmes dictés aux machines des éléments qui leur permettent d’apprécier la vraisemblance des déclarations des contribuables en fonction de leurs professions, des éléments de leur train de vie, etc., et de détecter les déclarations qui sont probablement frauduleuses.

· L’établissement des monographies professionnelles

Les vérificateurs disposent de « statistiques » se présentant sous forme de « monographies professionnelles qui déterminent des pourcentages de marge jugés « normaux » et réalisables pour tel ou tel type d’activité.

Les méthodes utilisées partent souvent des consommations de l’entreprise. Il est possible de déterminer des coefficients permettant une reconstitution du chiffre d’affaires à partir des consommations de l’entreprise. 
C’est ainsi que l’on pourra reconstruire l’ordre de grandeur du chiffre d’affaires en retenant  la rotation de lavage de draps pour un hôtel. 

· La limitation de la déclaration par les contribuables

Considérée comme l’une des meilleures méthodes d’évaluation de la matière imposable, la déclaration du contribuable présente l’inconvénient de  permettre la dissimulation de la base imposable. 

Pour éviter la fraude du contribuable, le législateur  a établi un système où la matière imposable  est évaluée non plus par le bénéficiaire du revenu mais  par le payeur qui n’a aucun intérêt à faire une déclaration  inexacte
. 

L’impôt sur les revenus d’emploi est prélevé à la source, déclaré et payé par l’employeur dans les 15jours qui suivent la fin de chaque mois
.L’impôt sur le revenu mobilier dividendes, intérêts, redevances, etc., est prélevé à la source, déclaré et payé par les personnes qui payent les redevances
.

L’impôt sur les rémunérations de prestations fournies par les personnes non résidentes au Burundi, sur les frais d’étude, de siège, d’assistance technique, financière ou comptable est retenue à la source, déclaré et payé par les personnes qui payent ces revenus
.

L’acquéreur d’un bien immeuble ou d’un droit y relatif, d’un actif financier ou d’un bien meuble de collection de la part d’une personne non résidente au Burundi déclare le revenu de 5% effectué sur le prix d’acquisition.

· Le système des déductions
En matière de TVA, l’assujetti réclame de son fournisseur les factures pour pouvoir procéder aux déductions. Du même coup, il oblige son fournisseur à payer son imposition. Cette technique a réduit dans les propositions considérables  la fraude due aux ventes sans factures.

· Les taxations par les signes extérieurs 

La déclaration du contribuable peut être complétée par la taxation par les signes extérieurs. L’article 51 de la loi relative aux procédures fiscales dispose que « L’administration fiscale peut rectifier l’assiette en utilisant toute méthode appropriée ». On recourra notamment à la taxation par les signes extérieurs.

(- Un régime spécial  pour les charges déductibles

· Une énumération limitative des conditions de déductibilité des charges 

Toutes les charges ne sont pas fiscalement déductibles. Les charges déductibles sont celles qui :

· Sont engagés dans l’intérêt de l’exploitation ;
· Sont effectives et justifiées ;

· Entraînent une diminution de l’actif net ;

· Sont afférentes à l’exercice fiscal considéré
.
· L’exclusion certaines charges

Certaines charges ne sont pas admises par le législateur en diminution du résultat imposable. Il s’agit :

· Les dividendes et les participations aux bénéfices ;

· Les montants affectés à la constitution des réserves, provisions et autres fonds à des fins spécifiques ;

· Les amendes et autres pénalités similaires ;

·  Les dons faits aux organismes  à but lucratif ;

· Les impôts sur les bénéfices d’affaires acquittés au Burundi ou à l’étranger et la taxe sur la valeur ajoutée récupérable ;

· Les dépenses à caractère personnel ; 

· Les amortissements et autres coûts résultant de la réévaluation des actifs.

· La réglementation de certaines charges

· Les dons faits à des organismes non lucratifs (art.54, 6°)

Les dons faits à des organismes sans but lucratif sont déductibles dans la mesure où leur montant ne dépasse pas 1% des bénéfices d’affaires.

· Les dépenses mixtes.

· La notion de dépense mixte

Il s’agit d’une dépense relative à une activité d’affaires exercée dans des conditions où cette dépense ne peut pas être pratiquement séparée de l’utilisation privée. C’est le cas du loyer, des frais de téléphone, le coût de l’énergie électrique, de l’assurance ou du carburant.

· La quote-part déductible

Seule la quote-part de l’usage professionnel est déductible. Elle est fixée à 60%.

· Les dépenses de représentation 

· Dépenses concernées 

Il s’agit notamment des frais d’une réception, d’une cérémonie, des cadeaux d’affaires, du paiement des tickets de spectacles ou de voyages  privées, des frais de repas d’affaires et de boissons.

· Montant déductible 

Les dépenses de représentation sont déductibles dans la mesure où leur montant ne dépasse pas 1% du chiffre d’affaires dans la limite de 500.000Fbu. 

· Les intérêts sur les prêts et avances reçus des personnes liées

Les intérêts sur les prêts et avances reçus des personnes liées sont déductibles dans la mesure où ils n’excèdent pas 30% des bénéfices imposables.

Cette limite ne s’applique pas si le montant moyen des prêts et/ou avances  est inférieur au cours de l’exercice  fiscal à deux fois le montant des capitaux propres, réduits des réserves, des provisions et du report à nouveau. 

Les banques commerciales, les compagnies d’assurance et autres établissements financiers non bancaires ne sont pas concernés. 

· Les amortissements

· Biens concernés

Les biens concernés sont des éléments de l’actif immobilisés soumis à dépréciation. Il s’agit des immobilisations corporelles
 et des immobilisations incorporelles
.

Les terrains, les œuvres d’art, les objets antiques, les bijoux et les autres actifs qui ne sont pas sujets à détérioration et à l’obsolescence ne sont pas amortissables
.

· Les conditions de déductibilité de l’amortissement 

Les amortissements doivent s’appliquer  sur des éléments de l’actif immobilisé, appelés à se déprécier (articles 58 et 59).

Les amortissements sont limités à la valeur d’origine (prix de revient ou coût), art 61, 62,63 et 65. Les amortissements doivent être constatés dans la comptabilité. Les contribuables sont tenus de joindre à leur déclaration  fiscale annuelle, le tableau des amortissements pratiqués (art.27, 4°, Loi relative aux procédures fiscales.

· Les provisions

· Le principe de déductibilité 

Les seules provisions admises par les textes fiscaux  sont les provisions pour créances irrécouvrables et les provisions pour créances douteuses des banques et établissements financiers.

· Les  conditions de déductibilité

Les provisions pour créances irrécouvrables pour être déductibles doivent respecter les conditions suivantes :

· Le montant correspondant à cette créance a été auparavant inclus dans les bénéfices du contribuable;

· La créance n’est pas annulée dans la comptabilité du  contribuable ;

· Le contribuable a entrepris toutes les démarches raisonnables pour recouvrer la somme due et détient  des preuves irréfutables attestant que la créance est devenue irrécouvrable (art.71).

Ces provisions pour créances douteuses des banques et établissements financiers doivent  pour être déductibles, respecter les conditions suivantes : 

· Les comptes de provisions créées pour couvrir les créances impayées  ne doivent plus subir aucune imputation  autre que les reprises éventuelles  ou augmentations des provisions constituées. (art.72)

· Les banques et établissements financiers doivent communiquer à l’administration fiscale les états annuels des créances impayées ainsi qu’un état annuel détaillé  des provisions constituées indiquant pour chaque créance le pourcentage retenu (art.73).

· Les dépenses de formation, de recherche et de développement des activités

Ces dépenses sont déductibles comme charges d’exploitation à l’exclusion des coûts d’acquisition, d’amélioration, de rénovation et de reconstruction de terrains, bâtiments, locaux et installations et autres immeubles ainsi que les dépenses de prospection foncière et commerciale (art.68 et 69).

· La réglementation des pertes (le régime des déficits)

· Le principe de l’imputation 

Une perte qui apparaît pour un exercice fiscal peut être déduite des bénéfices aux cours des cinq exercices fiscaux suivants.

· Imputations exclues

· Imputation des pertes d’origine étrangère (art.76) ;

· Imputation des pertes étrangères aux bénéfices d’affaires, (art.77) ;

· Imputation des pertes en cas de modification de la structure du capital social (art.78) ;

· Imputation des pertes provenant des activités de prospection et de recherche minière sur les revenus autres que les bénéfices provenant de l’activité minière (art.78).
· Le régime des plus-values

· Définition d’une plus-value

Il y a plus-value lorsqu’on constate  une augmentation de valeur à l’occasion de la sortie d’un élément de l’actif immobilisé, par rapport à la valeur d’entrée de ce bien diminuée éventuellement des amortissements pratiqués.

· Principe d’imputation

Toute plus-value réalisée doit être déclarée et l’impôt correspondant versé à l’administration fiscale dans les 15 jours calendaires qui suivent le mois de la cession (art.83).

· Exonérations

Dans un certain nombre de cas, les plus-values sont exonérées de l’impôt sur les revenus.

· Conditions de l’exonération

Sont exonérées les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux des biens immeubles, parties des biens immeubles ou de droits y relatifs : 

•• qui constituent la résidence principale  du cédant pendant au moins 3 ans sur une période de 5 ans s’achevant à la date de la cession (art. 88, al1) ;

••qui constituent l’unique propriété du cédant pendant  une période de 5 ans s’achevant à la date de la cession (art. 88, al. 2)

· Renouvellement de l’exonération.

L’exonération peut être renouvelée après l’écoulement d’une période de 10 ans  à partir de la date de son dernier octroi.

Ces dispositions sont destinées à décourager les cessions répétitives qui consisteraient à acquérir  des immeubles et de les céder aussitôt en empochant les plus-values réalisées.

2° La répression de la fraude fiscale

Il convient de présenter la gamme des sanctions fiscales, ensuite de s’interroger sur leur efficacité.

Contre la fraude fiscale, il existe une variété de sanctions.

((Typologie des sanctions

Des sanctions pénales répriment  le délit de fraude fiscale au sens où le définit l’article 130 de la loi n°1/18 du 6 septembre 2013 relative aux procédures fiscales.

Des sanctions fiscales sont en général seules prononcées par l’administration  fiscale. Il existe aussi des sanctions civiles à la fraude. Il convient d’abord de délimiter le champ d’application avant d’aborder l’étude de ses sanctions.

· Champ d’application 

Nous nous limiterons aux impôts cités à l’article 1 de la loi n°1/18 du 6 septembre 2013 relative aux procédures fiscales étant entendu que les lois spécifiques prévoient aussi des sanctions.

Il s’agit de :

· L’impôt sur les revenus des personnes physiques ;

· L’impôt  sur les bénéfices des sociétés ;

· La taxe sur la valeur ajoutée ;

· La taxe sur les véhicules à moteur et les bateaux ;

· La taxe de consommation ;

· L’impôt foncier.

· Les sanctions pénales

( Compétence et peines comminées

Les sanctions sont prononcées par les juges compétents 
: elles peuvent aboutir à des amendes et à des peines de prison, à des peines complémentaires telles que l’interdiction d’exercer une profession industrielle, commerciale ou libérale  ou le retrait d’une carte professionnelle
.

· Procédure

L’action pénale ne peut être engagée que par l’administration fiscale
. Toutefois, l’article 134 subordonne le déclenchement des poursuites  pénales à la vie conforme
 de la Commission Paritaire d’Appel. Il s’agit d’une structure composé de 12 membres représentants le ministère des Finances, l’Office Burundais des Recettes et le secteur privé
.
·  Les sanctions fiscales

Il s’agit de majoration d’impôt ou d’amendes fiscales.

( Hypothèses exposant aux sanctions.

Les hypothèses exposant les contribuables aux sanctions fiscales sont les suivantes :

( Article 130 : - Soustraction frauduleuse à l’établissement ou au paiement partiel ou total des impôts visés à l’article 1 de la loi n°1/18 du 6 septembre 2013 relative aux procédures  fiscales ;

· Omission volontaire de faire la déclaration ;

· Dissimulation volontaire d’une partie des sommes sujettes à l’impôt ;

· Organisation de l’insolvabilité ;

· Assistance à l’auteur de la fraude ;

· Tout autre agissement frauduleux.

( Article 132 : Omission de passer ou de faire passer des écritures, passation ou fait de faire passer des écritures inexactes ou fictives au livre journal.

( Article 133 : certification des déclarations sans disposer de l’agrément requis
( Les sanctions prévues
L’auteur de la fraude est passible d’une amende administrative égale à 100% de l’impôt éludé. Le complice encourt une amende égale à 50%  de l’impôt éludé
.

( Les sanctions civiles

La fraude du contribuable peut entraîner des conséquences qui retourneront contre lui. Ainsi, lorsqu’un tribunal doit fixer une indemnité d’éviction pour un fond de commerce, il se base pour calculer l’indemnité sur la déclaration du chiffre d’affaires du contribuable et sur le montant des bénéfices qu’il déclarés. 

Si ses déclarations sont insuffisantes, le contribuable en pâtit, son indemnité se trouvant réduite d’autant.  De même, en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, l’indemnité sera fixée en tenant compte des déclarations fiscales du contribuable
.

· Controverse sur l’efficacité de la répression fiscale   

La répression est d’une certaine efficacité pour combattre la fraude fiscale à condition que les juges chargés de prononcer les sanctions fiscales soient décidés à les édicter. 

D’aucuns doutent de l’efficacité des sanctions trop sévères. Lorsque la peine est sans mesure, on est souvent obligé de lui préférer l’immunité
.

Cependant, d’autres estiment qu’une répression sévère peut, par son caractère exemplaire, détourner les contribuables de la  fraude  et ils invoquent l’exemple américain où un effet de dissuasion a été obtenu par des sanctions pénales exemplaires
.

CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS
Le phénomène de la fuite devant l’impôt se manifeste de deux manières. Pour éluder l’impôt, le contribuable n’hésite pas violer la loi fiscale : c’est le procédé de la fraude fiscale. Parfois, le contribuable réussit à éluder l’impôt sans violer la loi fiscale : c’est le procédé de l’évasion fiscale.

L’évasion et la fraude fiscales ont en commun de constituer une forme de résistance à l’impôt et de compromettre le rendement de l’impôt.

L’évasion et la fraude fiscale se différencient essentiellement par leur caractère licite ou illicite. Alors que l’évasion fiscale ne comporte  aucune violation de la loi fiscale, la fraude fiscale comporte une violation expresse de la loi fiscale en vue d’échapper à l’impôt ou d’en réduire la base. L’évasion fiscale n’est donc pas répréhensible. La fraude fiscale est répréhensible.
L’évasion fiscale et fraude fiscales peuvent revêtir deux formes : elles peuvent être internes ou internationales. L’évasion interne consiste à utiliser les facultés ouvertes par la législation nationale pour échapper à l’impôt  ou en réduire l’assiette. Le fraude interne se passe à l’intérieur des frontières d’un Etat donné. L’évasion et la fraude fiscales internationales impliquent plusieurs souverainetés fiscales.

Il convient d’éviter de confondre évasion et fraude fiscales avec des notons voisines telles que : optimisation, abus de droit, refus de l’impôt. Dans l’optimisation fiscale, le contribuable recourt à des moyens légaux pour atténuer sa charge fiscale. Dans l’abus de droit, la contribuable dissimule la portée véritable de ses actes ; il se livre à la fraude. Le refus de l’impôt est un moyen radical de résistance à l’impôt. Il peut être individuel ou collectif.

S’agissant des causes de l’évasion et de la fraude fiscales, ils convient de distinguer les causes communes à l’évasion et à la fraude fiscales. 
Les causes communes peuvent être groupées en deux catégories : les causes directes et les causes indirectes. Les causes directes tiennent à des techniques qui fournissent aux contribuables l’occasion d’échapper à l’impôt telles que la déclaration contrôlée elle-même, l’imposition sur une base nette, l’évaluation forfaitaire et le système de contrôle. Les causes indirectes tiennent à des situations dans lesquelles se retrouvent des contribuables situation qui les invitent à se soustraire à l’impôt. Elles se répartissent en quatre catégories : causes morales, causes politique, causes économiques et causes techniques. 
Moralement, le sens du devoir fiscal s’est fortement érodé. Cette érosion s’explique par une baisse d’ensemble de la moralité publique et par des raisons d’ordre fiscal : inégale répartition de la charge fiscale, continuels remaniements de la loi fiscale, suprématie de l’Etat législateur et créancier. Un déficit dans l’éducation citoyenne, une réaction de défense et un sentiment de frustration face aux  détournements des derniers publiés finissent par avoir raison du civisme fiscal. 
Politiquement, l’opposition à l’utilisation de l’impôt à des fins économiques ou sociales peut être un prétexte pour tenter d’échapper à l’impôt. 
Economiquement, la réaction du contribuable face au prélèvement fiscal dépendra de sa situation économique ou de la conjoncture économique. Quand les affaires prospèrent, le contribuable est prêt à payer tous ses impôts. En période de dépression, le contribuable se préoccupe plutôt de son activité. En ce qui concerne la conjoncture économique, les possibilités de répercussion, les périodes de pénurie, l’économie souterraine, ou l’essor des sociétés multinationales peuvent influer positivement ou négativement sur les comportements du contribuable. 
Techniquement, la cause essentielle de l’évasion et de la fraude fiscales est la complexité du système fiscal. On peut y ajouter la discrimination des tarifs. Il existe une cause propre à l’évasion fiscale : l’existence de paradis fiscaux. Il s’agit d’Etats offrant à leurs résidants un régime fiscal atténué pour l’activité qu’on envisage d’y implanter.

Après ces considérations d’ordre général, ils s’avéraient nécessaire d’étudier les manifestations de l’évasion et de la fraude fiscales.

Au plan théorique, et tout en restant dans la souveraineté fiscale nationale, le contribuable dispose de plusieurs possibilités pour échapper à l’impôt sans vider la loi : l’abstention, la substitution, l’utilisation des lacunes de la loi, l’abdication de loi. L’abstention signifie que le contribuable s’abstient d’accomplir l’acte taxé. Par la substitution, le contribuable remplace une assiette trop imposée par une assiette non ou moins imposée. Le contribuable qui placerait  sa fortune en emprunts du Trésor échapperait à l’impôt sur le revenu. L’évaluation forfaitaire est un exemple de l’admission  de l’évasion par le législateur lui-même. 
A côte de ces hypothèses où le contribuable échappe à l’imposition en restant sous la souveraineté de l’Etat dont il relève, il y a une autre forme d’évasion fiscale : l’évasion fiscale internationale. Celle-ci est susceptible de deux formes. Par l’évasion de l’assiette, la matière imposable elle-même est soustraite au fisc national. Divers procédés sont utilisés : inscription sous un pavillon de complaisance, évasion par relation entre sociétés interdépendantes, évasion par la constitution d’une holding. Le contribuable lui-même peut se dérober  au pays où il doit payer l’impôt. 
Toujours au plan théorique, on peut distinguer quatre types de fraude fiscale : la dissimulation matérielle, la dissimulation comptable, la dissimulation juridique et la présomption de fraude. La dissimulation  matérielle est la forme la plus grossière de la fraude fiscale : achat sans factures, ventes sans factures, etc. 
La dissimulation comptable est la forme la plus élaborée de l’évasion fiscale. On fera passer les dépenses personnelles pour des charges d’exploitation. On établira des factures sans vente pour obtenir des déductions à la TVA. La dissimulation juridique consiste à cacher la situation réelle derrière une situation apparente moins imposée. Lorsque le détenteur  de marchandises trouvées sur le territoire douanière ne peut prouver qu’il a acquitté des droits de douane sur elles, il y a présomption de fraude.

Quelles sont les procédés de l’évasion et de la fraude fiscales au Burundi?  

Les procédés sont présentés en portant de la face à distinction impôt direct – impôt indirect. On étudiera successivement l’évasion et la fraude fiscales.
En ce qui concerne les impôts directs face à l’évasion fiscale, on a relevé les éléments qui suivent.

Pour les impôts sur le patrimoine et les impôts sur les revenus locatifs, les procédés d’évasion les plus courants sont l’abstention et l’exploitation des régimes dérogatoires. La substitution est possible. 

Pour les impôts sur les revenus mobiliers en plus de l’abstention et de l’exploitation des régimes dérogatoires, on peut relever les distributions occultes, la cession massive des pactes sociales.

Pour l’impôt sur les revenus  professionnels, les procédés utilisés sont : le gonflement des éléments exclus du calcul du revenu d’emploi imposable, l’octroi de cadeaux, l’exploitation du régime forfaitaire, le gonflement des charges déductibles, l’exploitation des dispositions favorables de la loi, les transferts indirects des bénéfices, le système du résultat  consolidé, les abandons de créance de l’octroi des avantages anormaux.

En ce qui concerne les impôts directs face à l’évasion fiscale, on a constaté que pour la TVA, les droits d’enregistrement et les droits de douane, les procédés pouvant être utilisés sont  l’abstention et l’exploitation des régimes dérogatoires. La substitution est possible. 

En empruntant la même démarche pour la fraude fiscale, on a proposé les éléments qui suivent. Les impôts directs analysés sont  les impôts sur le patrimoine et les impôts sur les revenus. 

Pour les impôts sur le patrimoine la matière imposable pouvant être facile recensée, la fraude est négligeable. De fausses déclarations sur les transformations d’immeuble sont possibles. 

Pour les impôts  sur les revenus, des fausses déclarations sont possibles en matière d’impôts locatifs. La fraude passera la dissimulation juridique ou la réduction du prix de cession en matière d’impôt sur les revenus mobiliers.  Pour les impôts professionnels, la dissimilation matérielle pour les revenus d’emploi et l’altération du bilan sont les procédés les plus fréquents.

Les rémunérations seront versées aux salariés sans laisser aucune trace. Les salaires versés dans le secteur informel sont inconnus. L’altération de l’actif du bilan peut passer par les manipulations du compte immobilisation, les manipulations du compte stock, les manipulations du compte des tiers, les manipulations des comptes financiers, les manipulations des comptes courants d’associés. L’altération du passif du bilan peut passer par les abandons de créances, les emprunts fictifs, le compte de régularisation du passif. Les principales irrégularités concernent les achats et les frais généraux. Selon les besoins, les achats seront soit minorés soit majorés. Les frais généraux seront eux aussi soit majorés, soit minorés.

Pour frauder les impôts indirects, on dissimile la valeur à enregistrer en ce qui concerne les droits d’enregistrement, on majore les achats et on omet d’enregistrer certaines opérations en ce qui concerne la TVA. La fraude douanière passe par la dissimulation des marchandises, l’exploitation des régimes dérogatoires, la fausse dénomination des marchandises, la fausse déclaration des éléments de la valeur en douane. 

S’il existe  plusieurs procédés d’évasion et de fraude fiscale, il n’est pas facile d’en mesurer l’ampleur. Nous avions compté sur la collaboration de l’O.B.R pour nous fournir des données chiffrées et actualisées à l’aide desquelles on pouvait se faire une idée des montants éludés. L’O.B.R n’a pas accédé à notre demande.

Nous avons alors utilisé des données des années précédentes, non pas pour mesurer l’ampleur  de l’évasion et de la fraude fiscale, mais pour montrer ce qu’on aurait pu faire si on avait accédé à ces données.

Nous avons montré que les exonérations accordés dans le cadre du Code des investissements en 2006-2007 ont coûté cher au Trésor. Sur une valeur en douane de 2.707.310.658FBu des droits de 173.961.656Fbu seulement ont été perçus. 

En dehors du code des investissements, les exonérations des droits de douane et de la taxe sur les transactions des véhicules des députés et des membres du gouvernement pour la période 2006-2007 étaient élevées. La perte de recettes était de 2.223.239.727FBu. Une masse  salariale non imposé estimée à 1.351.618.212FBu était versée aux cadres des institutions supérieurs de contrôle en 2007.

En ce qui concerne la fraude fiscale, les services de vérification ont établi des suppléments d’impôts en mairie de Bujumbura pour 1.9920.040.807FBu au premier semestre 1997. A l’intérieur du pays, les redressements étaient moins importants pour l’année 1997, ils étaient évalués à 124.804.519Fbu. Les sous évaluations des prix de cession sont fréquentes en matière de droit d’enregistrement. 

Le cas le plus typique est celui du contribuable résidant à NKENGA-BUSORO qui a déclaré avoir vendu une parcelle à 2.000.000Fbu alors que la parcelle valait 7.448. 000Fbu.

L’évasion et la fraude fiscale compromettent le rendement de l’impôt et détruisent la justice fiscale sans parler des distorsions  économiques qu’elles entrainent. Il convient de lutter autant que faire se peut contre ces maux les remèdes proposés sont d’ordre général et d’ordre technique. 
Les remèdes généraux sont d’ordre moral, politique et économique.  Comme remèdes d’ordre moral, on peut citer : l’éducation des contribuables, le développement du civisme fiscal. Les remèdes d’ordre politique sont au nombre de deux : le recours limité à l’instrument fiscal en matière économique, la primauté de l’objectif financier. Les remèdes d’ordre économique consistent à éviter des conjonctures économiques défavorables, à proscrire une pression fiscale excessive. Ainsi, on fera tout pour améliorer la situation  économique du contribuable pour créer un climat favorable aux affaires. On s’efforcera d’alléger la pression fiscale.

Techniquement, on peut distinguer les remèdes à l’évasion et la fraude fiscale.  Comme remèdes à l’évasion interne, on distinguera les remèdes à l’évasion interne et les remèdes à l’évasion internationale. Au plan interne, la ligne directrice est l’amélioration technique du système fiscal. Pour lutter contre l’évasion fiscale interne, le législateur préconise un certain nombre de solutions : la réintégration des bénéfices non réalisés sous l’influence de conditions spéciales, l’interdiction de résultat consolidé, l’amélioration des rapports entre l’administration  fiscale et le contribuable, la séparation de l’établissement stable de la société non-résidente qui le contrôle, l’exclusion des frais exposés au siège social à l’étranger comme charges déductibles des bénéfices de l’établissement stable. La véritable solution à l’évasion fiscale internationale consistera à s’insérer dans un réseau de conventions passées entre la République du Burundi et ses partenaires pour organiser une assistance mutuelle dans la lutte contre l’évasion fiscale.

Il existe deux moyens pour lutter contre la fraude fiscale : la prévention et la répression. 

Le meilleur moyen préventif est l’amélioration du contrôle fiscal. Pour améliorer le contrôle fiscal, l’administration dispose d’un droit de communication étendu, elle procède à l’immatriculation des contribuables. Techniquement, le recours à l’outil informatique, l’établissement des monographies professionnelles, la limitation de la déclaration par les contribuables eux-mêmes, le système des déductions et la taxation par les signes extérieurs peuvent être utilisés pour prévenir la fraude fiscale. Les charges déductibles sont soumises à un régime spécial. Les conditions de déductibilité des charges sont énumérées limitativement. Certaines charges ne sont pas admises en déduction du résultat imposable. D’autres comme les dons, les dépenses mixtes, les dépenses de représentations, les intérêts sur les prêts et avances reçus de personnes liées, les amortissements, les provisions, les  dépenses de formation, de recherche et de développement des activités sont réglementées. Les pertes et les plus-values sont également réglementées. 

Pour réprimer la fraude fiscale, il y a les sanctions pénales, les sanctions fiscales et les sanctions civiles. La répression pénale n’est pas fréquente. La répression fiscale est la plus fréquente. Les sanctions civiles sont aussi d’une application limitée. 

Pour terminer, nous voudrions formuler des recommandations allant dans le sens de limiter l’évasion et la fraude fiscales. Il y a d’abord les recommandations d’ordre technique.

Pour l’évasion fiscale, il faudrait :

· limiter les régimes dérogatoires ;

· améliorer le contrôle fiscal pour déceler les irrégularités ;

· améliorer le système fiscal de façon à éliminer les failles dont profitent les contribuables ;

· améliorer la surveillance des relations sociétés-mères-filiales.

Pour limiter la  fraude fiscale il faudrait :

· améliorer le recensement de la matière imposable ; 

· améliorer le contrôle fiscal pour déceler les fausses déclarations ;

· intégrer l’économie informelle dans le circuit fiscal officiel.

En ce qui concerne les recommandations d’ordre général, il faudrait :

· continuer la sensibilisation au civisme fiscal ;

· renforcer les capacités du personnel chargé des contrôles fiscaux ;

· réprimer de façon exemplaire la fraude fiscale ;

· améliorer et adapter continuellement la législation ;

· améliorer l’environnement du contribuable notamment ses rapports avec l’administration.                            
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